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 Structure familiale 

En 2012, la commune compte 61 ménages  se répartissant de la manière suivante : 
 

 
 

2012 

Total des ménages 61 

Ménage d’une personne 25 

Couple sans enfant 12 

Couple avec enfants 16 

Famille monoparentale 8 

 
En s’appuyant sur l’indicateur INSEE relatif à la composition des ménages en 2012, la population hoedicaise s’articule autour de 3 composantes sociales 
majeures, soit par ordre décroissant d’importance numérique : les ménages d’une personne (40,9% du total des ménages), les couples avec enfants (26,2% 
du total des ménages) et les couples sans enfants (19,6% du total des ménages).  
 
La composante «famille » qui rassemble les catégories « couples avec enfants » et « famille monoparentale » s’élève à 20 ménages en 2012 soit 32,8% du 
total des ménages. 
 
Depuis 1968, la taille moyenne des ménages hoedicais ne cesse de diminuer à l’instar de 
ce qui se passe au niveau départemental et cantonal.   

 
ll est à noter que depuis 1990, le desserrement des ménages s’est ralenti. La tendance 
observée d’augmentation de la taille des ménages lors du recensement provisoire de 
2007 n’a pas perduré.  
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4-2 PARC DE LOGEMENTS 
 
 Une évolution constante du parc de logements au profit des résidences 

secondaires 
 
Depuis la fin des années 60, la commune enregistre une croissance régulière 
de son parc de logements.  
 
Le parc de logements a augmenté essentiellement au profit des résidences 
secondaires. Leur nombre a quadruplé  depuis 1968 passant de 45 à 187 alors 
même que le nombre de résidences principales varie entre 50 et 60 dans la 
même période. 
 
Le nombre de logements vacants est très faible, ce qui signifie que le marché 
immobilier est tendu. 
 
 
 
 
 Une diminution des propriétaires des résidences principales 

Depuis 1999, la part des propriétaires des résidences principales  a diminuée au profit des 
locataires. Cela est à mettre en relation avec les logements locatifs sociaux construits sur 
la commune dans la même période. 
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 Un parc de résidences principales dominé par  la maison individuelle 

En 2012, bien qu’en diminution de 4,4 points, le parc immobilier est dominé 
par la maison individuelle. 
 
L’augmentation des logements collectifs, enregistrée entre 1999 et 2012, 
permet de répondre partiellement à l’évolution sociétale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
En parallèle, le constat est celui de la progression des « petits logements » du T1 au 
T3 à mettre en relation avec le desserrement des ménages et la progression des 
logements collectifs 
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Quand on met en relation la typologie de l’habitat proposé et la taille des ménages, on constate une certaine déconnexion entre l’offre et le besoin : pas assez 
de petits logements, risque de sélection de la population ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Un parc locatif social supérieur à la moyenne départementale 

Les iliens sont confrontés à un problème de foncier et de coût de la construction : la rareté du foncier fait que le coût d’acquisition est plus élevé que sur le 
continent tout comme le coût de la construction qui est de 30 à 50% plus élevé. 
 
Le parc locatif social de la commune représente 18,03 % du nombre total de résidences principales. Il est constitué de 11 logements HLM dont 8 individuels 
et 3 collectifs. 
 
 

4-3 L’EMPLOI  
 

Une population active en légère augmentation  
 
La commune compte 81 actifs en 2012 (75 en 1999) : le taux d’activité des 15-64 ans est de 66,3% 
et le taux de chômage de 11,3% 
 
Entre 1999 et  2012, la part des actifs ayant un emploi dans la population en âge de travailler (15-
64 ans) a progressé  de près de 11 points. 
 
La part des chômeurs a enregistré un léger recul (-1,8 point soit 1 chômeur de moins) 
La part de élèves et des étudiants à diminué de 8,2 points (-6 élèves-étudiants) : les étudiants n’ont 
pas d’autres choix que de quitter l’île pour poursuivre leurs études. 
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A noter la progression des retraités : + 5,3 points soit une progression de 31% entre 1999 et 2012.Les autres inactifs (hommes ou femmes au foyer) sont en 
diminution tend en pourcentage qu’en nombre 
 

Une population active majoritairement salariée 
 
Entre 1999 et 202012, la part des salariées a augmenté de 15 points alors que dans le même 
temps la  part des non-salariés a diminué d’un peu plus de 15 points.  

 
 
 
 
 
 
 
 
La fonction publique et les contrats à durée déterminée occupent 81,2% des salariés. Plus 
d’un quart des actifs occupent  un emploi à temps partiel. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
92% des actifs travaillent et résident sur Hoëdic. Ce taux est en augmentation de 6 points par rapport à 2007. 
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4-4 LES SECTEURS D’ACTIVITES 
 

L’agriculture 
 

Les conditions naturelles n'ont jamais été très favorables à l'agriculture sur Hoëdic : 
- sol mince, de type podzolique ou dunaire,  
- sécheresse et faibles précipitations en été,  
- faible pouvoir de rétention des sols.  

 

Néanmoins, pour une raison essentielle d'autosuffisance, les Hoedicais ont dû s'adapter. Si au milieu du XIXème, la moitié de la surface de l'île n'est pas 
cultivée, l'agriculture semble avoir repris à la fin du XIXème siècle. Les habitants cultivaient sur place les céréales nécessaires à la fabrication du pain. Une 
centaine de bovins ainsi que des chevaux paissaient les maigres pâturages ; l’alimentation du bétail était complétée l'hiver de foin fauché sur les îlots voisins, 
d'algue et d'ajonc pilé. Ce troupeau assurait la consommation de l'île en produits laitiers et faisait l'objet d'un petit commerce (vente de veaux sur le continent). 

L'exploitation du chaume commencée vers 1840 a fortement diminué à partir du début du XXème siècle, avec l'apparition des toits en ardoise.  

Après la Première Guerre Mondiale (1914-1918), l'agriculture a diminué sur l'île. Après 1950, l'apparition d'une liaison régulière avec le continent et l'aisance 
procurée par la pêche a amplifié le phénomène. 

Dans les années 1970, l'activité agricole se limitait à un simple jardinage et à un élevage résiduel. Les Hoedicais cultivaient des pommes de terre et des légumes 
frais pour éviter de les importer du continent. Une dizaine de vaches approvisionnait encore partiellement l'île en lait. 

 
Le recensement général de 2010 du Ministère de l'Agriculture donne une exploitation agricole sur l'île 
d'Hoedic, dont la SAU couvre 21 ha. Il s'agit d’un élevage ovin. Le cheptel pâture l'ensemble du territoire 
communal dont les parcelles AE11, AH 285 et AH 21 du Conservatoire du littoral, via une Autorisation 
d'Occupation Temporaire (AOT), à usage pastoral. Le troupeau est constitué d'environ 45 moutons de la race 
rustique Lande de Bretagne. 
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La pêche 

La pêche côtière est la seconde activité économique sur l'île, après le tourisme. Les hoedicais pratiquent une pêche artisanale, 
aux casiers ou à la ligne. 

Cependant, avec seulement 5 pêcheurs en activité, celle-ci est menacée par le peu d'actifs sur l'île. Aujourd'hui, sur l'île, seul un 
jeune a entamé sa carrière de pêcheur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le tourisme 

La commune connaît une fréquentation touristique importante. Peuplée d’une centaine d’habitants en hiver, la population peut atteindre 3000 habitants 
l’été avec les touristes venant sur l’île. Hoedic est bordée par de belles plages, qui accueillent une activité balnéaire en été. C'est la plage de La Croix qui est la 
plus fréquentée. Des aménagements ont été réalisés ces dernières années pour canaliser les accès du public. Hoedic, comme ses voisines Houat et Belle-Ile, 
constitue en outre une escale appréciée des plaisanciers qui naviguent en sud Bretagne. 

L’hébergement touristique de la commune est assuré par : 17 gîtes communaux (du studio au 5 pièces) + 3 blockhaus 
(appartenant à la mairie mais loués à des associations)  ouverts à l’année représentant une capacité de 95 personnes,  

 
 
un hôtel de 10 chambres ouvert à l’année 
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un gîte d’étape d’une capacité de 36  personnes (2 dortoirs de 15 lits et 1 dortoir de 6 lits) 
 
 
 

 
 
 
 
  

 

un camping*  d’une capacité de 195 emplacements non cloisonnés (uniquement toiles de tentes)  
 
* localisé en site classé, ce camping a fait l’objet d’une dérogation de la ministre de l’écologie et du 

développement durable le 10 octobre 2012  
 
 
 

 
 

187 résidences secondaires soit près de 75% du parc de logements 

 

Le tourisme, qui est la principale activité économique de la commune, permet le maintien de commerces et de services indispensables à la vie de l’île. 

La forte pression touristique exerce en contrepartie des impacts sur les milieux naturels, et en particulier sur le milieu dunaire : érosion, pollutions... Cette 
affluence soulève donc des questions en termes de maintien d'un accueil de qualité, de calibrage des équipements, de gestion des flux… La gestion de la 
ressource en eau est notamment un problème récurrent lors des épisodes de sécheresse. Toutes les infrastructures du territoire sont dimensionnées pour 
répondre aux pics de fréquentation.  
 

Les commerces et services 

Les halles, la boulangerie-tabac, le restaurant-librairie, l’hôtel-restaurant, et la pizzéria sont ouverts à l’année. 
Cette offre commerciale est complétée en saison par 1 crêperie, deux cafés, 1 café-brasserie et 1 boutique de vêtements. 

L’île comprend un centre de soins (infirmerie, premier secours, service de soin à domicile) ouvert toute l’année, d’une agence postale communale, d’une 
bibliothèque communale 
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4-5 LES EQUIPEMENTS 
 

Le port de l’Argol sur la côte Nord, d’une capacité de 80 places sur tonnes et 34 places sur ponton, est le cordon ombilical de l’île puisqu’il accueille les bateaux 
assurant la liaison maritime avec le continent. 

D'accès délicat, le port de La Croix (géré par la SAGEMOR) découvre à marée basse, obligeant les plaisanciers à béquiller dans l'anse, ou à faire relâche contre 
la digue de protection du port. 

 

Au total l'île offre 174 emplacements de plaisance (134 au port d’Argol et 40 au port de la Croix) représentant en 2015, 6 089 nuitées de passage. 

La seule école de voile de l'île est gérée par le Club Nautique Hoedicais (CNH), qui utilise une des salles du Fort, "L'Entrepôt" (via une convention avec le 
Conservatoire du littoral). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Outre les équipements portuaires, l’île comprend : 

‐ une école primaire (effectif). Les enfants collégiens sont scolarisé au collège des Iles du Ponant situé sur Houat. L’effectif y est  de 15 collégiens  dont 9 
d’Hoedic (chiffres 2013) 

‐ La base hélicoptère permet entre autre d’assurer les évacuations sanitaires. 

‐ La caserne des pompiers 

‐ Le local des associations 

‐ Le terrain de foot et le jeu de boules 

‐ Le cimetière 
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5 - LES DÉPLACEMENTS 
 
Selon l’INSEE, 80% des actifs se rendent à leur travail à pied, 6% en deux roues, 2% en transport en commun et 6% n’ont pas de transport. 31% des ménages 
possèdent au moins une voiture en 2012, voiture qui se trouve sur le continent.  
 

5-1 LES LIAISONS MARITIMES 
 
Le Conseil départemental du Morbihan a confié à la Compagnie Océane la délégation de Service Public de la desserte maritime des îles. Il met à disposition 
de celle-ci des bateaux. A Hoedic, la compagnie assure la liaison de l'île avec le continent depuis Quiberon, en passant par Houat à raison d'un aller-retour par 
jour (en hiver lorsqu'il n'y a pas d'avis de fort coup de vent ou de tempête ou d'avaries sur le bateau). 

Le "Dravanteg navire" dit mixte, transporte passagers et marchandises. 

Outre ces liaisons régulières pendant la période estivale, les touristes accostent à Hoedic en partant aussi de Port Navalo ou du Croisic ou de La Turballe par 
des compagnies privées, ce qui se constate par une affluence sur le quai d'embarquement. 

La liaison maritime est nécessaire au maintien de la population d'Hoedic. 
 
 

5-2 LES VOIRIES ET LES LIAISONS DOUCES 
 

Aucun engin motorisé n'est accepté sur l'île, sauf les tracteurs municipaux, le "manitou", les véhicules des pompiers et la voiture du maçon qui transportent 
des lourdes charges. Le stationnement de véhicules n'est donc pas un enjeu sur l'île. 

Les deux axes principaux de l'île présentent un revêtement bitumineux pour un meilleur transport de charges jusqu'aux points de livraisons : port, commerces, 
poste, mairie, camping (matériel des campeurs). 

 

Le vélo est un mode de transport très utilisé sur Hoedic. Quelques îliens sont même équipés de vélos électriques.  
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5-3 LA PROMENADE PIETONNE ET LA RANDONNEE 
 
Les résidents ainsi que les nombreux touristes qui débarquent sur l'île, pratiquent la randonnée à pied. Le secteur le plus fréquenté est le sentier côtier mais 
les chemins à l'intérieur de l'île, notamment ceux à l'est du site, tracés par les chasseurs, sont également empruntés.  

La fréquentation en toute saison de l'île ne permet plus à la dune de se régénérer durant l'hiver. 

La pression de fréquentation importante et qui s'étale dans l'année, a une action érosive sur la végétation, en particulier à l'ouest du Port de La Croix où la 
canalisation des piétons est peu marquée. 

A noter que la marche nordique, qui se pratique avec deux bâtons à embouts métalliques risquant de déstructurer le sol et la végétation des dunes, est 
interdite sur l'île par un arrêté municipal de 2012. 

Servitude de passage des piétons le long du littoral 

Instituée par la loi du 31 décembre 1976, cette servitude est régie par les articles L.160-6 à L.160-8, et R.160-8 à R.160-33 du Code de l’Urbanisme. L’article 
L.160-1 dispose que les propriétés riveraines du Domaine Public Maritime sont grevées sur une bande de trois mètres de largeur d’une servitude destinée à 
assurer exclusivement le passage des piétons. Ce tracé dit de droit, en bordure immédiate du DPM, peut faire l’objet de modifications afin de tenir compte de 
la topographie et d’obstacles divers, voire d’une suspension à titre exceptionnel. Les modifications du tracé et suspensions de la servitude sont soumises à 
enquête publique.   

Les déplacements se font à pied ; les 
matériels sont transportés à l'aide de 
carriguels 

 

Parc à vélos au nord de la plage de 
La Croix 

Les parcs à vélos sont rares mais 
l'omniprésence des vélos le long des 
voies fait partie du charme de l'île. 

Les déplacements se font à pied ; les 
matériels sont transportés à l'aide de 
carriguels 
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5-4 LES CHEMINEMENTS DANS LE BOURG 
 

La quasi-totalité de la commune, hors des espaces bâtis, est propriété communale. Les voiries et 
chemins, mais aussi les petites venelles ou espaces entre les maisons sont donc, pour la grande majorité 
d'entre eux, publics. Ils forment un micro-réseau de liaisons piétonnes (ou cyclables) connectant entre 
eux les différents quartiers d'habitat  ainsi que ceux-ci aux lieux de vie d'Hoedic. 

Certains de ces espaces ont été vendus aux propriétaires riverains pour l'aménagement de terrasses ou 
de jardins privés. 
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- PARTIE III - 
LES CHOIX RETENUS POUR ELABORER LE PLU 
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1 - LES ENJEUX DU TERRITOIRE  
 
Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) présente le projet communal dans la perspective des 10 années à venir. Il définit les 
orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues par la commune.  
 
Le PADD introduit la notion de développement durable dans le PLU. Le projet d’Hoedic exprimé par le PADD doit permettre de décliner localement les objectifs 
généraux qui sont rappelés à l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme :  

1° L'équilibre entre :  
a) les populations résidentes dans les zones urbaines et rurales, 
b) le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et 

ruraux 
c) une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, 

des milieux et paysages naturels ;  
d) la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  
e) les besoins en matière de mobilité ; 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes 
pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 
culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 
communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorises et de développement des transports alternatifs à l’usage individuel 
de l’automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publique 

5°La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, 

7° La lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources 
fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables.  
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Par la mise en œuvre de son PLU, la commune d’Hoedic souhaite renforcer son attractivité tout en proposant un mode de développement agissant en 
faveur de la qualité environnementale et paysagère, du renforcement du lien social et d’une dynamique économique. 
L’attractivité de l’île, étroitement liée à ses paysages remarquables, implique une pression humaine à la fois porteuse de dynamisme local et source de 
déséquilibres sociaux, économiques et environnementaux. 
L’enjeu majeur de la commune est le maintien d’une population résidente à l’année au-dessus du seuil critique nécessaire pour maintenir l’école, les 
équipements et services sanitaires, les commerces.  
Le logement étant le facteur principal conditionnant l’installation de nouveaux habitants souhaitant développer une activité professionnelle, il convient 
d’offrir un parcours  qui  passe par une offre en logements locatifs mais aussi en accession à la propriété.  
L’attractivité résidentielle de l’ile et la stabilisation des familles souhaitant vivre à l’année sur l’île nécessitent de développer des emplois diversifiés dans 
les domaines de l’économie résidentielle, du tourisme,  de la pêche et de l’agriculture. 
 

 
2 - LES OBJECTIFS DU PADD 
 

La commune d’Hoedic souhaite créer les conditions d'une démographie à croissance positive. Un des leviers pour accueillir cette population résidente est de 
produire des logements. Les objectifs de production de logements du PLH en cours sont de 2 logements par an de 2016 à 2021.  Cet objectif de produire 2 
logements par an sur une période de 6 ans parait ambitieux aussi la commune opte-telle pour une production d’une quinzaine de logements sur une période 
de 10 ans. 

Pour répondre aux enjeux issus du diagnostic et des ateliers participatifs mis en œuvre dans le cadre de la concertation mais également pour tenir compte de 
l’évolution du cadre législatif et de la nécessaire compatibilité avec les documents supra-communaux la commune d’Hoedic a retenu les orientations 
d’urbanisme suivantes : 

 Développer l’urbanisation dans l’enveloppe du bourg pour préserver la qualité de vie d’Hoedic et ses ressources naturelles 

 Garantir les conditions d’utilisation du transport maritime et des liaisons douces 

 Favoriser le développement économique de l’île 

 Préserver la silhouette du bourg et sa qualité architecturale 

 Gérer durablement le territoire 

 

Axe 1 : Développer l’urbanisation dans l’enveloppe du bourg pour préserver la qualité de vie d’Hoedic et ses ressources 

Afin de permettre l’accueil d’une population résidente à l’année, la commune au travers de son PLU souhaite mener une politique de logements en privilégiant 
les résidences principales, en favorisant l’accès au logement et en produisant des logements sociaux. Le développement envisagé de la construction, que ce 
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soit en réhabilitation du parc immobilier communal ou en production de logements neufs, se réalisera au sein de l’enveloppe bâtie existante afin de préserver 
les espaces et milieux remarquables qui participent à l’attractivité de l’île.  Cet objectif  de production de nouveaux logements au sein de l’enveloppe bâtie 
trouve une traduction concrète dans le PLU par la réalisation d’orientations d’aménagement et de programmation dans les espaces vierges existants dans 
l’enveloppe urbaine. 
 
Axe 2 : Garantir les conditions d’utilisation du transport maritime et des liaisons douces 

Le transport maritime, véritable « cordon ombilical » entre l’ile et le continent, est indispensable au maintien de la population sur l’île. Le port d’Argol qui est 
la « porte d’entrée » de l’île supporte des usages divers qu’il convient de faire cohabiter en toute sécurité : accueil de passagers, fret, pêche, plaisance. A cette 
fin, un projet d’aménagement qualitatif et fonctionnel du port d’Argol est en cours de réflexion.  
Hoedic entend conserver son statut d’île sans voiture et maintenir les usages liés aux déplacements doux (piétons et vélo). L’enveloppe bâtie est parsemée 
de ruelles et de placettes dont certaines ont disparue par suite d’extension du bâti.  Afin de maintenir les usages, le PLU protège les ruelles fonctionnelles et 
les placettes. 
 
Axe 3 : Favoriser le développement économique de l’île 

Les activités économiques présentes sur la commune reposent essentiellement sur le tourisme, la pêche et les commerces. L’enjeu pour la commune est de 
favoriser la mixité des fonctions au sein de la zone urbanisée afin à minima de conserver les activités existantes, de permettre leur développement mais aussi 
d’encourager une diversification des activités. 

Si l’activité agricole se limite à l’heure actuelle à une activité d’élevage de moutons, une volonté de diversification de l’activité agricole justifie la création 
d’une zone agricole au PLU. Si dans cette zone agricole, il est interdit la réalisation de bâtiment, par contre on y autorise des installations de type "réservoir 
d’eau, serres..." dont l’installation ne  serait pas possible avec le classement du secteur en zone naturelle.  

Le projet d’aménagement du port d’Argol a pour vocation d’améliorer l’accueil des passagers, du fret et des plaisanciers mais également d’améliorer les 
conditions de travail des pêcheurs. 

Si la commune dispose d’hébergements touristiques en nombre, elle est parfois confrontée à une sur-fréquentation du camping qu’elle entend gérer par la 
mise en place d’un système de réservation et la matérialisation au sol des emplacements de camping. 
 
Axe 4 : améliorer les équipements publics de l’île 

Le maintien d’une population permanente nécessite d’adapter les équipements publics indispensables en matière de santé, de sécurité, d’éducation et de 
loisirs ; c’est pourquoi la commune se réserve la possibilité d’étendre le centre de secours, de réaménager l’école et d’engager une réflexion sur un équipement 
public culturel et de loisirs au sémaphore.  

L’aménagement prévu du port d’Argol le rendra plus fonctionnel et sécuritaire par rapport à la multiplicité des usages existants (fret, passager, pêche, 
plaisance) et à venir : équipements publics telle que déchèterie, dont la localisation dans l’emprise portuaire se justifie à la fois pour des raisons fonctionnelles 
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(évacuation des déchets vers le continent par barges) et environnementales (localisation moins pénalisante et impactante sur l’environnement exceptionnel 
de l’île).  
 
Axe 5 : préserver la silhouette du bourg et la qualité architecturale 

L’identité de l’île est attachée aux formes urbaines caractéristiques des maisons densément alignées sur un linéaire plus ou moins important, ouvertes sur des 
espaces publics prenant la forme de ruelles, de venelles ou de placettes qu’il convient de préserver. 
La préservation de cette silhouette caractéristique passe par l’encadrement des formes urbaines (zone d’implantation, organisation, sens du faîtage, hauteur..) 
tout en les rendant compatibles avec les exigences de confort et de performances énergétique. 
 
Axe 6 : Préserver l’environnement 

L'île d'Hoedic est considérée comme un paysage emblématique du Morbihan. La diversité des milieux qui la composent lui ont valu un classement et une 
inscription au titre des sites (sites classés et inscrits), son intégration au réseau Natura 2000 « Houat et Hoëdic » (FR5300033) et une délimitation des espaces 
remarquables au titre de la loi littoral.  

A la protection des espaces les plus remarquables s’ajoute la protection des zones humides et d’éléments de patrimoine naturel plus ordinaires (mais 
important à l'échelle de l’île, tels que arbres, bois, jardins…) et du patrimoine bâti (murets de pierres, fontaines, croix…).  
 

Axe 7 : Gérer durablement le territoire 

Compte tenu de la qualité environnementale d'Hoedic, il est capital de limiter les apports de population notamment en été.  Assurer la disponibilité de la 
ressource en eau, sa distribution et maîtriser les consommations et les rejets dans le milieu récepteur passent par la limitation de la capacité d'accueil de l'île 
(voir Axe 1). En outre, le caractère insulaire implique de tendre vers un maximum d'autonomie, tant en maîtrisant la ressource en eau qu'en favorisant les 
énergies renouvelables et l'habitat durable. 

 

 
3 - LA TRADUCTION REGLEMENTAIRE DES OBJECTIFS DU PADD 
 
Pour mettre en œuvre son Projet d’Aménagement et de Développement Durables, la commune d’Hoedic utilise son PLU comme un outil de gestion du 
territoire tenant compte de la dimension opérationnelle de l’urbanisme. Les objectifs du PADD sont traduits réglementairement au travers du plan de zonage 
et du règlement écrit. 
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3-1 LES DIFFERENTS  ZONAGES  
 
 La zone Ua correspond à l’urbanisation la plus ancienne de la commune. Elle se caractérise par une urbanisation continue, très dense, où s’exprime le 

caractère identitaire de la commune. Les disponibilités foncières en constructions neuves sont quasi inexistantes mais il existe un potentiel de 
renouvellement urbain et de mutabilité sur des bâtiments communaux. Une réflexion est en cours. 

 
 La zone Ub porte sur les extensions plus récentes de l’urbanisation qui se sont réalisées dans les années 70 dans la partie ouest de l’île et dans les années 

90 à l’est. L’urbanisation y est plus diffuse et le potentiel de densification plus important, que ce soit en comblement d’espace interstitiel appartenant à 
des particuliers ou à la commune. Afin d’optimiser certains espaces, des orientations d’aménagement et programmation ont été mis en places sur ces 
secteurs afin d’y assurer une densité.  

 
 La zone Ue : propriétaire du sémaphore, la commune a souhaité lui affecter un usage d’équipements publics pour un usage culturel (salles d’exposition, 

salles de réunions…), de loisirs (salle des associations…), d’informations touristiques (office du tourisme)…. 
 
 La zone Up destinée aux activités et installations portuaires et maritimes, comprend : 

- Le secteur Upa du port d’Argol pour lequel un projet d’aménagement est en cours afin de permettre la cohabitation des diverses activités et 
usages qui s’y développent. Sont ainsi autorisés en zone Upa, les ouvrages, constructions et installations à condition qu’elles soient directement 
liées et/ou nécessaires à l’accueil des passagers et du fret, aux activités de pêche et de plaisance et aux équipements publics (services techniques 
municipaux, déchèterie…). 

- Le secteur Upb du port La Croix où seuls les aménagements sécuritaires y sont autorisés. 
 
 La zone agricole  se limite à un secteur Ab au sud-ouest du bourg. Ce secteur d’une superficie de 6,1 ha est délimité au sud par les lagunes, à l’est et à 

l’ouest par des zones humides et au nord par de la prairie dunaire. Si en espace remarquable rien n’interdit les pratiques culturales, par contre les 
installations autorisées sont limitées. Aussi, un secteur agricole Ab a été délimité afin d’y autoriser des équipements nécessaires à l’exploitation agricole 
(ex : serres, tunnels de forçage, réserve d’eau…). Toute construction y est interdite et afin de préserver la ressource en eau, aucun raccordement au réseau 
d’eau potable n’est autorisé. 

 
 La zone N est destinée à être protégée en raison, de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leurs intérêts, notamment du point de 

vue esthétique, historique ou écologique. Elle comprend : 

- Le secteur Nj qui vise à préserver les usages et occupations du sol des jardins communaux qui sont une des particularités de l’île d’Hoedic. Ces 
jardins, majoritairement bordés de murs de pierres sèches, forment une coupure d’urbanisation entre le bourg et le hameau patrimonial du 
Paluden. Ce secteur Nj est d’autant plus importante pour les Hoedicais que compte tenue de la faible superficie des parcelles bâties, un grand 
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nombre de constructions ne dispose pas de jardin. Dans ce secteur Nj, seuls sont autorisés les cabanons de jardin d’une emprise maximale de 6 
m². 

- Le secteur Np porte sur le hameau du Paluden qui est séparé de l’enveloppe urbaine du bourg par les jardins communaux.. Le classement du 
hameau en Np autorise les extensions des constructions mais pas les constructions nouvelles.  

- Le secteur Nl  correspond à l’emprise du camping autorisé. Seule est autorisée l’extension du bâtiment nécessaire à l’exploitation du camping. 

- Le secteur Nds correspond aux espaces remarquables délimités en application de la loi littoral. Ces espaces remarquables ont fait l’objet d’une 
expertise et d’une proposition de délimitation de la part des services de l’Etat en 2010.  

 

3-2 LES AUTRES ELEMENTS DU REGLEMENT GRAPHIQUE 
 

 La conservation du patrimoine archéologique 

Onze sites archéologiques ont été identifiés par le Service Régional de l’Archéologie et communiqués à la collectivité ("porter à connaissance" de l’Etat). La 
quasi-totalité de territoire (voir carte p.66 du rapport de présentation) présente un intérêt scientifique, culturel et patrimonial suffisant pour demander sa 
préservation et sa conservation dans l’état actuel. Pour des raisons de lisibilité du plan ceux-ci n’ont pas été reportés au document graphique. 

L’objectif du repérage des sites archéologiques est d’apporter une information aux propriétaires ou aux aménageurs sur les contraintes liées à la présence de 
ces sites. 

C’est ainsi qu’en termes de découvertes archéologiques fortuites, il est rappelé que toute découverte archéologique (poterie, monnaies, ossements, objets 
divers…) doit être immédiatement déclarée au maire de la commune ou au Service Régional de l’Archéologie (Direction Générale des Affaires Culturelles, 
Hôtel de Blossac, 6 rue du Chapitre, 35044 RENNES Cedex). 

Les 11 sites archéologiques répertoriés sur la commune sont des sites d’intérêt patrimonial 1. Tous travaux exécutés dans ces périmètres devront faire l’objet 
d’une déclaration préalable auprès des services de la DRAC qui pourront procéder à la mise en œuvre de fouilles archéologiques préventives. 

En matière d’archéologie préventive : «les opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur 
nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises qu’après 
accomplissement des mesures de détection, et le cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique définie par la loi n° 2001-44 du 17 
janvier 2001. ». 
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 La préservation des éléments du paysage et du patrimoine au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 

En application de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, « le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation ». 

Les éléments du paysage identifiés font l’objet d’une protection au titre de la loi Paysage. Les travaux ayant pour effet de les modifier ou de les supprimer 
sont soumis à autorisation préalable. Les éléments concernés sont les suivants : 

 Les arbres isolés identifiés  Les fontaines, croix, dolmen, menhir 

 Le boisement du camping  Les placettes 

 Les murets de pierres,   Les  ruelles 

 file de pierres dressées  Les venelles fonctionnelles 

 
 Les zones d’aléa de submersion marine 

Hoedic est concernée par des zones de vigilance du risque de submersion marine et d’érosion côtière. Conformément à la doctrine de l’Etat, la limite de l’aléa  
submersion marine + 0,60 m est reportée sur le document graphique à titre d’information. Une annexe au règlement précise les règles et mesures de 
précaution à mettre en œuvre sur ces secteurs. 

 
 Les zones humides 

L’inventaire des zones humides a été réalisé sur la commune par Erwan Glémarec (Eau et Environnement) en mai 2016. L’ensemble des zones humides 
inventoriées sont localisées en zone Nds au PLU. Le zonage Nds étant suffisamment protecteur, les zones humides n’ont pas fait l’objet d’un zonage particulier.  

 

3-3 LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (articles l.151-6 et l.151-7 du code de l’urbanisme) 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) se situent dans une perspective pré-opérationnelle. Elles sont opposables, dans leurs principes, 
aux opérateurs et permettent de traduire concrètement les orientations du PADD, par des choix d’aménagement permettant leur mise en œuvre sur le terrain. 
Elles s’inscrivent en « zoom »  par rapport aux orientations définies dans le PADD et doivent donc en traduire toutes les exigences. 
Elles ont été réalisées dans le respect des orientations générales du PADD :  

 souci d’économie d’espace,  
 mixité sociale,  
 préservation des espaces naturels  
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4 - EVOLUTION GENERALE DES ZONES ENTRE LE POS ET LE PLU 

PLU POS 

Ua 3,2 ha UA 7 ha 

Ub 4,49 ha UAa 0,9 h 

Ue 0,27 ha   

Upa 0,7 ha sur domaine terrestre 
Uip 0,45 ha sur domaine terrestre 

Upb 0,6 ha sur domaine terrestre 

Total zones U 9,26 ha Total zones U 8,35 ha 

Ab 6,1 ha NDc 0,65 ha 

Total zone agricole 6,1 ha Total zone agricole 0,65 ha 

Np 0,5 ha   

Nl 3,06 ha NDb 8 ha 

Nj  2,96 ha   

NDs 187,12 ha NDa 192 ha 

Total zones naturelles 193,64 ha Total zones naturelles 200 ha 

SUPERFICIE TOTALE 209 ha SUPERFICIE TOTALE 209 ha 

Placettes protégées 0,56 ha   
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- PARTIE IV - 
LA COMPATIBILITE AVEC LE SOCLE LEGISLATIF ET LES DOCUMENTS SUPRA-

COMMUNAUX  
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1 - PRISE EN COMPTE DES PRINCIPES GENERAUX DU CODE DE L’URBANISME 
 
Le PLU est un document d’aménagement qui traduit, par des règles et servitudes d’occupation du sol, le projet de développement futur de la commune. Il 

permet donc de fonder une politique locale d’aménagement tout en gardant sa vocation de gestionnaire de l’espace. 

 

En application de l’article L.151-4 du Code de l’Urbanisme, les explications des choix retenus doivent être établies vis-à-vis des principes énoncés aux articles 

L.101-1 et L.101-2 du Code de l’Urbanisme. 

 
1° L'équilibre entre :  

a) les populations résidents dans les zones urbaines et rurales, 

b) le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux 

c) une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et 

paysages naturels ;  

d) la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

e) les besoins en matière de mobilité ; 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt 
général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre 
emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations 
de déplacements motorises et de développement des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publique 

5°La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts, ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, 
7° La lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la 
maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables. 

 

Les choix retenus dans le PLU se résument de la manière suivante : 

 Un développement urbain maîtrisé.  

 La création d'un zonage agricole inconstructible en affirmant le souhait d'un retour de l’activité agricole sur l'île sans consommation d'espaces 

par l'urbanisation. 
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 La protection des espaces naturels et des paysages : le PLU a porté une attention particulière à la préservation des espaces naturels 

remarquables, aux éléments de la trame verte et bleue et des paysages, en protégeant les milieux naturels littoraux, humides et terrestres, 

ainsi que les éléments du paysage (arbres remarquables, réseau de murets de pierre sèche) les plus significatifs. 

 La gestion des eaux en tenant compte des préconisations du SAGE : protection des zones humides (absence de réseau hydrographique), 

moindre imperméabilisation des sols et infiltration des eaux de ruissellement à favoriser. 

 La satisfaction des besoins en logements, passant par la diversification des fonctions urbaines et la mixité sociale. 

 La sauvegarde du patrimoine bâti en : 

 préservant le hameau du Paluden à forte valeur architecturale par un zonage Np 

 préservant les éléments du petit patrimoine culturel (menhir, dolmen, fontaine, croix, lavoirs...) au titre de la loi "Paysage" 

 instaurant des règles architecturales en zone Ua et Ub  pour assurer l’intégration harmonieuse des constructions nouvelles. 

 La maîtrise des déplacements en préservant au titre de la loi "Paysage" les ruelles et venelles fonctionnelles. 

 Un rythme d'urbanisation à un niveau acceptable pour la gestion des chantiers et leur impact sur l’environnement (prévision d’une quinzaine 

de logements neufs sur l'île pour les 10 ans à venir). 
 

Par ces choix, le PLU est ainsi compatible avec les dispositions de l’article L.101-2 du Code de l’Urbanisme (cf. encadrés page 115 à 117). 

Le PLU prend en compte les besoins de la collectivité en matière d’habitat et des besoins en termes d’activités : agriculture,  activités portuaires. Il propose 
un équilibre entre développement démographique et respect du patrimoine écologique et paysager. 

Il assure la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité en protégeant 89,5 % de l'île au titre des  espaces littoraux 
remarquables.  

En outre, une attention a été portée à la promotion de la construction durable dans le règlement écrit du PLU et dans  l’élaboration des orientations 
d’aménagement et de programmation. 

Il en découle une gestion économe du territoire au travers d’une urbanisation raisonnée. 

En protégeant les espaces naturels littoraux remarquables et les éléments de la trame verte et bleue à l'échelle de l'île (les zones humides, les arbres 
remarquables, le réseau de murets de pierre sèche), le PLU est compatible avec le schéma de cohérence écologique régional (SRCE), qui identifie Hoedic 
comme un réservoir de biodiversité à l'échelle régionale. 

Le PLU d'Hoedic a pris en compte les objectifs visés dans la loi Grenelle et retranscrits à l’article L.101-2 du code d l’urbanisme notamment en ne faisant pas 
obstacle à l’installation de système d’énergie renouvelable, en permettant la mitoyenneté et en assouplissant le règlement afin d’optimiser la réalisation de 
constructions bioclimatiques.  
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Le PLU d'Hoedic correspond à un projet équilibré entre renouvellement urbain, développement urbain limité et préservation des espaces naturels :   
 
 - le renouvellement urbain et la restructuration des espaces urbanisés 

Le renouvellement urbain est aujourd’hui au cœur du redéploiement des politiques de développement. 

Hoedic a réalisé une étude de stratégie de programmation et de faisabilité technique sur les bâtiments communaux (METIVIER, 2016) qui a mis en évidence le potentiel des bâtiments communaux 
en matière de renouvellement urbain dans les limites de l’urbanisation existante. Un des objectifs du PADD est ainsi de "Réhabiliter le parc immobilier de la commune (mairie, poste, sémaphore, 
presbytère...) pour du logement et/ou des équipements publics". 

Afin de mobiliser ce gisement foncier, le PLU prend donc en compte ces parcelles ainsi identifiées au sein de l’existant pour la définition de la capacité d’accueil. 

 
 - le développement urbain maîtrisé 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable définit les perspectives de croissance du nombre de logements souhaité pour les 10 années à venir. Compte tenu de la dynamique 
démographique hoedicaise, l’objectif affiché dans le PLH de production de 2 logements par an sur 6 ans paraît ambitieux.  De manière plus réaliste et pour tenir compte de la capacité limitée 
des ressources de l’île, une production d’une quinzaine de logements sur une période de 10 ans est retenue.  

Si au sein de l’enveloppe urbaine, les disponibilités foncières estimées permettraient de produire plus ou moins 25 logements, la maîtrise foncière de la collectivité garantit une maîtrise du 
rythme de l’urbanisation. La mise en chantier de nouveaux logements par la collectivité sera fonction des besoins pour assurer le maintien d’une population résidente active sur l’île.  

Une des préoccupations principales des élus est le maintien, voire l'augmentation de la population permanente sur l'île, de façon très limitée compte tenu de la sensibilité écologique et paysagère 
de l'île. Ainsi, les potentialités de construction définies dans le PLU correspondent à des  terrains interstitiels au sein même de l’agglomération. 

Par ailleurs, Les orientations d’aménagement et de programmation du PLU définissent les moyens propres à rationaliser et optimiser l’occupation de ces espaces dans une logique de proximité 
et de densification du bourg. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation des PLU s’articulent dans une réflexion d’ensemble permettant d’envisager l’évolution des espaces 
urbanisés, notamment pour assurer l’évolution de l’espace aggloméré dans la perspective du respect des formes urbaines existantes.  

 
 - la revitalisation des centres urbains et ruraux 

Les commerces existants sont situés au bourg. Bien qu’une des préoccupations de la commune soit le maintien des commerces indispensables à la vie de l’île, elle n’a pas souhaité prendre des 
dispositions interdisant le changement de destination des rez-de-chaussée à usage de commerces ou de services. 

 - la qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville 

Si cette problématique ne touche pas directement le bourg d’Hoedic, en revanche elle concerne la zone portuaire d’Argol qui constitue la porte d’entrée de l’île depuis le continent. Le stockage 
de matériaux qui se fait actuellement aux abords du port et dans l'ancienne carrière devrait être résorbé à l’issu de l’aménagement global et qualitatif prévu de la zone portuaire d'Argol (zone 
Upa). 

 
 - la préservation des espaces affectés aux activités agricoles 
L’agriculture sur le territoire est aujourd’hui pratiquement absente (pâturage)  alors qu’elle s’avère être un outil fondamental de gestion du territoire. Un projet de remise en culture d'anciennes 
parcelles agricoles  est actuellement émergeant. Une zone agricole inconstructible (Ab) est prévue dans le PLU à cet effet. 
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Le PLU d'Hoedic correspond à un projet qui assure la diversité des fonctions urbaines ou rurales   

 
 -en assurant la mixité sociale dans l’habitat  

La commune d'Hoedic, n’est pas soumise aux obligations du code de la construction, qui lui imposeraient un objectif de 20 % de logements sociaux. Toutefois, au vu des prix du foncier et du 
coût de la construction, elle se trouve confrontée à une problématique aigue de logement des jeunes actifs. Le parc de logements sociaux est bien développé (18,03%), et la commune, qui a 
déjà engagé des réalisations récentes, prévoit de poursuivre son effort. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable pose une orientation pour privilégier l’implantation de résidences 
principales et favoriser l’accès au logement des actifs afin de les « sédentariser ». La maîtrise foncière de la commune, que ce soit pour des opérations de renouvellement urbain ou de 
constructions neuves, garantit une diversité des produits immobiliers des futures opérations. 

 
 - en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat, 
d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics… 

Le PLU traduit la volonté de conforter le camping autorisé (zone Nl), la création d'une zone portuaire (zone Upa) dans laquelle sont autorisés les ouvrages, constructions et installations liées et 

nécessaires à l’accueil des passagers et du fret, aux activités de pêche, de plaisance et d’équipements publics (services publics municipaux, déchèterie…)  et d'une zone agricole pour la remise 
en culture d'anciennes parcelles cultivées (zone Ab). Par ailleurs, le PLU intègre la mise en valeur du sémaphore (zone Ue) autorisant les aménagements, extensions et constructions 
d’équipements publics pour un usage culturel (salles d’exposition, salles de réunions…), de loisirs (salle des associations…), d’informations touristiques (office du tourisme)… 

 
...et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services 

Equipements et services sont regroupés au bourg. La plupart d'entre eux est fermée hors saison, ce qui nuit à l'attractivité de l'île. Le confortement de la population, permanente, à travers le 
renforcement des emplois, est l’un des objectifs du PADD, et aura pour objectif de conforter leur présence durant les mois d’hiver. 

 
...d’amélioration des performances énergétiques 
La dépendance de l’île sur le plan de la consommation énergétique est un sujet de préoccupation. L’amélioration du bilan énergétique sur le territoire est l'un des axes de réflexion du PLU, en 
particulier sur le poste principal de consommation que constitue le logement (les déplacements n’étant pas un enjeu à l’échelle de l’île). Sur le plan de l’habitat, les Orientations d’Aménagement 
et de Programmation et le règlement des zones U cherchent aussi à privilégier des formes d’implantation du bâti propre à améliorer les performances énergétiques des constructions 
       -  des formes urbaines compactes favorisant les mitoyennetés (moins de déperdition énergétique) 
       - des orientations sud des façades vitrées des constructions pour bénéficier de l’apport d’énergie solaire, une autorisation explicite, dans le règlement, d’insérer dans les 
          projets de construction du matériel permettant la production individuelle d’énergie 
 
...de développement des communications électroniques 

Le PADD affiche clairement que la commune souhaite assurer un niveau d'équipement numérique permettant de contribuer à la connectivité du territoire, et donc à son attractivité économique 
(dans le cadre du télétravail notamment), à sa sécurité et aux diminutions des besoins en déplacements. 
 
...de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile. 

Le PADD affiche comme objectif de "Garantir les conditions d’utilisation  du transport maritime et des liaisons douces". Le maintien du transport maritime se traduit dans le PLU par 
l'aménagement de la zone portuaire d'Argol (zone Upa) afin d'améliorer l'accueil des passagers dans de bonnes conditions de confort et de sécurité. Les qualités des liaisons douces, seul mode 
de déplacement possible, est capital pour Hoedic : aussi les voies et venelles fonctionnelles ont été répertoriées et sont protégées au titre de l'article L.151-19 du code de l'urbanisme. 
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Le PLU d'Hoedic correspond à un projet qui limite l’empreinte écologique de l’occupation humaine. 

 
Le PLU envisage une réorientation qualitative des formes de développement, susceptibles de ménager l’environnement dans toutes ses composantes. 

 
 - en participant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, à l'amélioration de la qualité de l'air et à la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables 
Aucune activité susceptible de dégrader la qualité de l'air (industrie, trafic automobile...) n'est permise par le PLU. Le développement de la commune et l’accueil de population supplémentaire 
provoqueront une augmentation, mesurée compte tenu du rythme de développement, de la consommation d'énergie ; les ouvrages de production d'énergie renouvelables sont en outre 
autorisés dans le règlement écrit des zones U. 

 
- en préservant la qualité de l’eau (voir chapitre p. suivante) : l'augmentation mesurée  de la population permise par les dispositions du PLU est compatible avec la capacité de la station 
d'épuration et avec la production d'eau potable ; le PLU n'autorise aucune construction neuve non raccordée au réseau d'assainissement collectif ; les dispositifs de récupération des eaux 
pluviales sont en outre favorisés par le PLU. 

 
- en préservant la qualité du sol et du sous-sol : le regroupement de l'urbanisation au sein de l'enveloppe du bourg limite la consommation de sols. Le projet global d'aménagement du port 
permettra de sécuriser le stockage des carburants et  de créer une déchèterie dont la construction sera subordonnée à la fermeture complète de l'ancienne décharge et dont les eaux de 
ruissellement (limitées) seront en priorité infiltrées. 

 
- en préservant la biodiversité, les écosystèmes, les continuités écologiques : le PLU préserve largement les espaces remarquables au titre de la loi "littoral" et les habitats d'intérêt 
communautaire du site Natura 2000, ainsi que les éléments de la trame verte et bleue à l'échelle de l'île ; l'urbanisation limitée de l'île participe directement, par une très faible consommation 
de milieux naturels, et indirectement, par l'absence de pollutions et nuisances, à la préservation du patrimoine naturel d'Hoedic. 

 
- en préservant des espaces verts : de par sa structuration urbaine, la commune offre de nombreux espace de convivialité non construits dans le bourg et permet une proximité immédiate 
entre zones d’habitat et espaces naturels exceptionnels. La préservation dans le PLU des cheminements doux (ruelles, venelles) et placettes, ainsi que des espaces naturels conforte encore cette 
accessibilité. 

 
- en intégrant la prévention des risques naturels et des nuisances prévisibles : à titre d’information, la laisse de l’aléa centennal + 60 centimètres, qui constitue le facteur maximal de risque de 
submersion marine, est reporté sur le règlement graphique du PLU ; elle ne concerne aucun terrain constructible. Le PLU n’aura pas d’incidence sur l’exposition de la commune aux risques 
sismique et " mouvement de terrain" (faibles). 
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2 - COMPATIBILITE AVEC LA LOI LITTORAL  
 
Le PLU doit être conforme aux dispositions de la Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 dite «loi Littoral», relatives à l’aménagement, la protection et la mise en valeur 
du littoral. 

Les principales dispositions de la loi, reprises par le Code de l’Urbanisme dans les articles L 121-1 et suivants, ont pour objet de déterminer les conditions 
d’utilisation des espaces terrestres et maritimes, de renforcer la protection des milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques et écologiques, de 
préserver les sites et paysages, d’assurer le maintien et le développement des activités économiques liées à la présence de l’eau. 

En matière d’urbanisme et d’aménagement, le Plan Local d’Urbanisme prend en compte les dispositions concernant : 

 

 l'article L.121-1 - l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral 

La valorisation et la préservation du littoral sont au cœur du projet de PLU, sur une commune insulaire qui dispose de façades maritimes extrêmement 
diversifiées. La volonté est de promouvoir un équilibre entre développement urbain maîtrisé au sein de l’urbanisation existante, et une préservation des 
espaces côtiers remarquables tout en assurant l’accessibilité et la valorisation de ces derniers. 

 
 l'article L.121-22  - la préservation des coupures d’urbanisation 

Le PLU préserve des  coupures d'urbanisation entre : 
 le bourg et le port par une zone Nds (photo 1) 
 le bourg et le hameau du Paluden par une zone Nj (photo2) 
 le bourg et le fort : le Fort au sud-est du bourg est englobé dans la zone Nds qui entoure le bourg et couvre la majeure partie de l'île (photo 2). 
 le bourg et le sémaphore par la préservation d'une placette au titre l'article  L.151-19 du code de l'urbanisme (photo 3) 

  

1 
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 l'article L.121-7 -  les opérations d’aménagement admises à proximité du littoral organisent ou préservent le libre accès du public à celui-ci 

L’aménagement du sentier littoral (servitude de passage des piétons sur le littoral) permet d’assurer à ce dernier une accessibilité en tout point du territoire. 

 

 l'article L.121-21 - détermination de la capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser 

«La définition de la capacité d’accueil du territoire doit tenir compte de la préservation des espaces et milieux mentionnés à l’article L. 121-23 ; de l’existence 
de risques littoraux, de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités agricoles, pastorales, forestières et maritimes ; 
des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements qui y sont liés». 

bourg jardins du Paluden hameau du Paluden Fort 

2 

3 
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Le Plan Local d’Urbanisme s’appuie sur un diagnostic socio-démographique et une analyse de l’état initial de l’environnement pour déterminer la capacité 
d’accueil du territoire. Cette capacité d’accueil est notamment caractérisée par l’impact non négligeable de la saisonnalité. 

Le projet a défini, en fonction du niveau de population et d’équipement recherché par la commune, un accueil de population correspondant à un maximum 
de 15 logements supplémentaires à l’échéance de 10 ans (soit un apport de population de 30 personnes maximum). Compte-tenu des impacts du 
développement sur les milieux naturels, ce chiffre est défini de manière à concilier développement équilibré du territoire et préservation des espaces et 
ressources naturels, et de l'identité de la commune.  

La logique d’économie d’espace et de gestion environnementale préconisées par le PLU permettra de ralentir la consommation des espaces naturels, qui sont 
en outre strictement protégés et même confortés dans leur préservation. Les espaces réservés à l’urbanisation (renouvellement urbain + constructions 
neuves) sont donc contraints dans l'enveloppe urbaine existante. Les surfaces ainsi ouvertes à l’urbanisation permettent de répondre aux besoins de 
développement de la commune sans entamer le patrimoine environnemental.  

L’Etat a fixé les critères permettant d’apprécier la capacité d’accueil du territoire. Les objectifs fixés par la commune se trouvent en deçà de cette limite, au 
regard des critères suivants : 

 Ressource en eau (cf. Partie 5 évaluation environnementale) 

 Les traitements des eaux usées et pluviales (cf. Partie 5 évaluation environnementale) 

 Le fonctionnement des écosystèmes (cf. Partie 5 évaluation environnementale) 

 Les besoins en terme d'agriculture et d'activités liés à la présence de l'eau : les impacts du PLU qui crée des surfaces pour développer le potentiel 
agricole ne pourront être que positifs sur l'agriculture. 

 La fragilité des espaces naturels et leur fréquentation par le public : la commune est un lieu touristique avec des pics de fréquentation estivales ; les 
choix du PLU en matière d’urbanisation vise à augmenter la part des résidents permanents ; il n'est pas prévu de développer d'équipements 
touristiques. La capacité de l'aire naturelle de camping est maintenue. Le PLU aura donc peu d'impact sur la gestion de la fréquentation touristique. 
La commune prévoit cependant de réaliser des aménagements visant à canaliser la fréquentation par le confortement des sentiers côtiers aménagés 
existants et en 2016 a amélioré le système de réservation et de délimitation des emplacements du camping communal pour éviter les débordements 
(actions correspondant aux objectifs du PADD mais ne se traduisant pas dans le règlement du PLU). 

 L'incidence des risques naturels : la commune est faiblement impactée par des risques de submersion marine qui concernent uniquement des zones 
inconstructibles 

 La prise en compte des déplacements : les déplacements maritimes constituent un véritable cordon ombilical pour les habitants de l’île; le PADD 
affiche comme objectif de "Garantir les conditions d’utilisation  du transport maritime et des liaisons douces". Le maintien du transport maritime se 
traduit dans le PLU par l'aménagement de la zone portuaire d'Argol (zone Upa) afin d'améliorer l'accueil des passagers dans de bonnes conditions de 
confort et de sécurité. Les qualités des liaisons douces, seul mode de déplacement possible, est capital pour Hoedic. Les voies et venelles fonctionnelles 
ont été répertoriées et sont protégées au titre de la loi "Paysage"( voir annexe du présent rapport). 
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 Les coûts de fonctionnement liés à la capacité financière du territoire: la commune dispose de faibles ressources limitant ses investissements en terme 
d'équipements publics ; toutefois le projet d'aménagement portuaire est bien engagé et est réalisé en partenariat avec le Département et AQTA. La 
commune souhaite également conserver la maîtrise foncière de la quasi-totalité de l'île, lui permettant ainsi de contrôler le rythme, la qualité et le 
coût des opérations urbaines. 

 

 l'article L.121-8 - des extensions de l’urbanisation uniquement en continuité des agglomérations 

«L’extension de l’urbanisation se réalise soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement».  

Le PLU  prévoit de limiter les extensions d’urbanisation au bourg, et ce dans l'enveloppe urbanisée existante. Le hameau du Paluden ne peut être considéré 
comme un village au sens des lois littoral et ALUR et est de ce fait classé en zone N. 

Le PLU ne prévoit pas la création de «hameaux nouveaux intégrés à l’environnement». 

 
 l'article L. 121-13 - la gestion des espaces proches du rivage 

«L’extension limitée de l’urbanisation des espaces proches du rivage ou des rives des plans d’eau intérieurs désignés au 1° de l’article L.321-2 du code de 
l’environnement est justifiée et motivée, dans le plan local d’urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques 
exigeant la proximité immédiate de l’eau». 

Les Espaces Proches du Rivage se définissent selon les critères suivants : 

- la covisibilité avec les espaces maritimes, 
- la proximité du rivage, 
- la nature de l’occupation des terrains entre les espaces prévus pour l’urbanisation et le littoral. 

A Hoedic, l’ensemble du territoire est compris dans les Espaces Proches du Rivage. Les nouvelles constructions autorisées par le PLU dans le bourg ne 
constitueront pas des extensions de l’urbanisation car elles appartiennent à l'agglomération et auront une densité similaire aux urbanisations environnantes.  

Concernant la densification, et malgré les impératifs de densification imposés par le Schéma de Cohérence Territorial, le règlement a été conçu de manière 
fine, afin de tenir compte de l’urbanisation environnante et de s’y conformer. Le règlement fixe, à l’article 9, «une surface minimale non bâtie, pour chaque 
parcelle de plus de 100 m². Ainsi, l’emprise au sol des constructions principales et extensions est limitée à 75 % pour les terrains de superficie comprise entre  
100 m² et 200 m² et l’emprise au sol des constructions principales et extensions est limitée à 50 % pour les terrains de superficie comprise entre 200 m² et 300 
m². L’urbanisation aura donc nécessairement un caractère limité». 
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 l'article L121-16 - l’inconstructibilité de la bande des 100 mètres hors espaces urbanisés 

 «En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur une bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du 
rivage ou des plus hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs désignés au 1° de l’article L.321-2 du code de l’environnement». 

Le PLU prévoit l’interdiction de conforter toute forme de mitage. Cette orientation s’applique donc a fortiori à la bande des 100 mètres à compter de la limite 
haute du rivage. Afin de ne pas entraver le développement des activités économiques qui s’inscrivent sur le littoral, les équipements nécessitant la proximité 
immédiate de l’eau pourront toutefois être autorisés dans cette bande des 100 mètres, notamment pour les constructions à usage nautique. 

Le PLU prévoit une zone Upa dans la bande de 100 m autour du port d'Argol. Ce zonage autorise les ouvrages, constructions et installations à condition qu’elles 
soient directement liées et/ou nécessaires à l’accueil des passagers et du fret, aux activités de pêche et de plaisance et aux équipements publics (services 
techniques municipaux, déchèterie…). L'installation d'une déchèterie au port d'Argol, est justifiée par la nécessité d'être proche des barges transportant les 
déchets sur le continent afin d'éviter le trafic de remorques sur une île dépourvu (quasiment) de véhicules à moteur. En outre, cet emplacement figure en 
partie en site inscrit, alors que le reste de l'île (hormis le bourg) est en site classé. 

La localisation de la déchèterie résulte d’un consensus entre la commune, la communauté de communes qui a la compétence déchets, l’Etat et l’architecte 
des bâtiments de France. Une variante localisait la déchèterie entre le port et le bourg : outre sa situation en site classé, sa localisation impactait fortement 
le paysage et la perception du bourg depuis le port d’Argol. 

 

 articles L.121-9 et L.121-18- Camping 

«L’aménagement et l’ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes en dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation 
de secteurs prévus à cet effet par le plan local d’urbanisme». 

«L’aménagement et l’ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes sont interdits dans la bande des 100 m » 

Il existe sur l’île, une aire naturelle de camping de 3,06 ha, située en 
continuité du bourg d’Hoëdic et à plus de 200 m du rivage. Cette aire 
a déjà identifiée dans le POS, par une révision simplifiée en 2012 (zone 
Ndb). Elle résulte d’un consensus des services de l’Etat eu égard aux 
différentes servitudes et mesures de protection existantes sur l’île.  
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Cette aire naturelle de camping a fait l’objet : 

 d’un avis favorable de la commission départementale des sites, perspectives et paysages lors de sa séance du 25 février 2004 « sous réserves de 
procéder à une étude extrêmement précise quant à l’intégration optimum dans le milieu naturel est installations techniques telles que bâtiments 
d’accueil, toilettes…d’interdire les caravanes et les mobiles-homes sur le terrain de camping autorisé » 

 d’une dérogation (8 juin 2004) du ministre de l’écologie et du développement durable pour aménager un terrain de camping en site classé « sous 
réserve d’un avis spécifique sur le dossier d’aménagement du camping » 

 d’un avis favorable de la commission départementale des sites, perspectives et paysages lors de sa séance du 15 février 2005 

 d’un avis favorable de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites lors de sa séance du 30 mai 2012 

 d’un avis favorable du Syndicat Mixte du Pays d’Auray le 1er avril 2011 sous réserve « d’assurer la préservation du boisement de pin situé au cœur de 
celui-ci, d’interdire le camping dans ce boisement et sur quelques mètres dans son pourtour immédiat pour limiter le risque d’inondation » 

 d’une autorisation spéciale du ministère de l’écologie et du développement durable (10 octobre 2012) d’y créer un camping comportant 195 places 
exclusivement destinées à accueillir des tentes et a y édifier un bâtiment à usage de bloc sanitaire d’une superficie de 258 m². 
 

Dans le PLU cette aire naturelle de camping est affectée d’un zonage Nl, réservé aux activités de loisirs et d’hébergement de plein air. Le boisement de pins 

figure en élément du paysage à préserver au titre de l'article  L.151-19 du code de l'urbanisme. Pour des raisons de sécurité (risque d’incendie), l’implantation 
de tentes est interdite dans le boisement de pins. 

Aucun rejet ne se fait en mer puisque le bâtiment sanitaire est raccordé au réseau d’assainissement collectif eaux usées et que  la végétalisation de la toiture, 
le traitement des chemins d’accès avec des matériaux naturels (grave et sable) et le maintien à l’état de prairie du site d’implantation des tentes, assurent 
une gestion maîtrisée des eaux pluviales. 

 
 L'article L.121-23 - espaces naturels remarquables 

«Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l’occupation et à l’utilisation des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. Un 
décret fixe la liste des espaces et milieux à préserver, comportant notamment, en fonction de l’intérêt écologique qu’ils présentent, les dunes et les landes 
côtières, les plages et lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps, les marais, 
les vasières, les zones humides et milieux temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de nidification et de gagnage de l’avifaune désignée par la 
directive européenne n° 79-409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages.» 

Les espaces littoraux de l’ensemble du département ont fait l’objet d’une expertise approfondie de la part des services de l’Etat. Ces expertises ont conduit à 
délimiter les Espaces Remarquables du littoral, sur des critères fondés tant sur la qualité écologique que paysagère des sites. Le PLU inscrit ainsi les zones Nds 
qui n’avait pas encore fait l’objet d’une inscription dans le Plan d’Occupation des Sols, cadre de protection efficace grâce à un dispositif réglementaire strict 
n’autorisant que les aménagements légers prévus par l’article.  
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Le Plan Local d’Urbanisme reprend très largement cette délimitation, avec quelques différences : ne figure pas en zone Nds dans le PLU les espaces suivants : 

 une zone Ab (agricole inconstructible) au nord du lagunage, sur d'anciennes parcelles agricoles, peu visible dans le paysage (photo 1). Il ne s'agit pas 
d'habitats naturels littoraux remarquables mais de fourrés résultant de la déprise agricole ; le zonage en Ab n'autorise pas les constructions mais  
autorise les serres, tunnels (de hauteur limitée) ou retenues d'eau, équipements indispensables pour assurer la viabilité de l'activité ; 

 une zone Ub  au sud-ouest du bourg (photo 2) ; bien que non construit, ce secteur a été identifié comme faisant partie intégrante de l'enveloppe 
urbanisée  d'Hoedic ; il correspond à un espace d'aération entre les îlots urbanisés, comme il en existe beaucoup dans le bourg ; l'impact de ce zonage 
est détaillé page 139 ; 

 une zone Nj au sud-ouest du bourg (photo 3), constitué de jardins dans la continuité à la fois de la zone précédemment évoquée et des jardins du 
Paluden ;  

 une zone Ub entre le bourg et le sémaphore (photo 4) mais qui est en fait inconstructible du fait de la mise en place d'une placette à préserver au 
titre de l'article  L.151-19 du code de l'urbanisme ; 

 la zone Upa du port d'Argol dont la justification est développée page précédente (article L.121-16). 
 

 

 

 

 

1 2 

3 

4 
5 
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A noter que dans le PLU, le Fort au sud-est du bourg (photo 6) est englobé 
dans la zone Nds, alors qu'il ne figurait pas en espaces à préserver au titre 
des articles L.121-23 du code de l'urbanisme par les Services de l'Etat.  

 

 

 

 

 l'article L.121-6 - nouvelles routes 

Il n’est pas prévu dans le PLU de réalisation de voies nouvelles de transit, ni de voies sur des plages, dunes etc. Il prévoit en revanche la création de nouvelles 
voies de desserte des constructions (OAP du bourg) qui ont les caractéristiques de ruelles. Ces ruelles ne sont pas établies sur le rivage et ne le longent pas. 

Le PLU respecte donc bien l’article L. 121-6 du Code de l’urbanisme. 

 
3 - COMPATIBILITE AVEC LA LOI SUR L’EAU ET LE SDAGE LOIRE-BRETAGNE  
 
Hoedic ne dispose pas de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Au regard de la Loi sur l’eau, les orientations du SDAGE Loire-Bretagne s’imposent 
sur le territoire. Le nouveau SDAGE Loire Bretagne a été adopté par arrêté en date du 18/11/2015. Il définit les grandes orientations pour une gestion 
équilibrée de la ressource en eau ainsi que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans le bassin Loire-Bretagne pour la période 2016/2021. 
Il représente l’outil principal de mise en œuvre de la Directive cadre sur l’Eau (DCE), qui fixe un principe de non-détérioration de l’état des eaux et des objectifs 
ambitieux pour leur restauration, en définissant un cadre, une méthode de travail et des échéances précises. Ses objectifs sont décrits dans la partie diagnostic 
du rapport de présentation.  

 
Le PLU d'Hoedic : 

 préserve les zones humides (intégrées au zonage Nds et délimitées sur le règlement graphique au moyen d’une trame) 
 ne crée pas d'activités polluantes (à l'exception de la zone Upa, qui permet l'accueil d'une déchèterie dont les plates-formes de stockage des bennes 

seront étanchéifiées et les eaux de ruissellement infiltrées en priorité (une étude de sol sera menée préalablement à l'aménagement).  
 est accompagné d'une réactualisation du zonage d’assainissement des eaux usées permettant de limiter le nombre d’assainissements individuels, qui 

restent au nombre de 5 sur la commune, et font l’objet d’un suivi par le Service Public d’Assainissement Non Collectif.  
 prend en compte la préservation de la ressource en eau en favorisant  (à travers le règlement écrit et les OAP) la récupération des eaux de pluie. A 

noter que la commune d'Hoedic ne dispose de zonage d'assainissement d'eaux pluviales, compte tenu de la spécificité de l'île : absence d'ouvrage de 

6 
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récupération des eaux de pluie, substrat sableux favorisant l'infiltration des eaux, absence  de problèmes d'inondation liés aux eaux de ruissellement 
dans le bourg 

La station d’épuration (lagunage)  permet en outre d'accepter l'augmentation prévue de la population. 

Hoedic se caractérise par l’absence de cours d'eau. 

Le PLU d'Hoedic est donc compatible avec les orientations du SDAGE Loire-Bretagne.   

 

4 - COMPATIBILITE AVEC LE SCOT DU PAYS D'AURAY  
 
Le PLU d’Hoedic doit être compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Auray approuvé le 14 février 2014. 
 
L’ambition du PADD du SCoT vise à affirmer l’identité du Pays d’Auray et sa capacité de développement durable endogène s’appuyant sur une imbrication et 
une complémentarité plus forte terre-mer. Ce positionnement est porté par 4 axes stratégiques : 

1. le renforcement du capital paysager et environnemental…un impératif pour la qualité de vie, la cohésion sociale, la structuration, et les coopérations 

2. un développement économique fondé sur les qualités intrinsèques du Pays…pour mieux élever sa valeur ajoutée économique, sociale et 

environnementale 

3. une urbanité multi-communale…pour des modes de vie différents mais concilié 

4.  une rupture dans le niveau de maîtrise des stratégies foncières et des modes constructifs 

 
Le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCoT expose les modalités envisagées sur le territoire pour concrétiser les orientations du PADD : 
 
Partie I : une vocation économique renforcée qui s’appuie sur les qualités intrinsèques du pays d’Auray 
 
Un lien renforcé entre activités agricoles et territoire pour une valorisation mutuelle 

L’agriculture a pratiquement disparu sur l’île. La seule activité recensée à ce jour est une activité d’élevage de moutons qui participe à l’entretien des espaces 
naturels. La volonté de la commune est de promouvoir les conditions d’une possible exploitation agricole qui s’appuierait sur des produits respectueux des 
équilibres écologiques (maraîchage biologique). Pour ce faire, le PLU inscrit une zone agricole entre le bourg et les lagunes sur des terres exploitées par le passé. 
Si le zonage Ab interdit  toute construction de bâtiment, la commune a néanmoins examiné la possibilité de réaliser un bâtiment de stockage qui viendrait 
s’appuyer sur le mur ouest du centre de secours. Ce bâtiment resterait propriété de la commune. La localisation du bâtiment répond à un souci de sécurité (pas 
de traversée du bourg par un engin agricole), de proximité par rapport au secteur agricole créé et d’intégration dans le paysage. 
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Une vocation maritime réaffirmée qui renforce l’identité des secteurs littoraux 

La pêche est la seconde activité économique de l’île après le tourisme. La commune souhaite pérenniser cette activité et offrir de bonnes conditions pour un 
développement à venir. Afin d’améliorer les conditions  de travail des pêcheurs et de sécuriser les usages (pêche/transport de fret et de passager/plaisance), 
la commune, en lien avec le Département et AQTA, souhaite aménager le port d’Argol. Pour ce faire une zone Upa, est créée au port d’Argol (concession 
portuaire départementale). L’emprise de la zone Upa porte sur l’espace aujourd’hui occupé par les bâtiments et équipements existants et est légèrement 
étendue à l’est pour répondre aux besoins de l’aménagement futur qualificatif en cours de réflexion.  S’il n’est pas prévu de développement d’activités maritimes 
au port de La Croix, la zone Upb au PLU reprend les limites de la concession portuaire du Département afin de permettre su besoin la réalisation de constructions 
ou d’équipements de sécurité. 
 
Des activités productives renforcées par le développement tertiaire pour une dynamisation économique du territoire 

L’arrivée du haut débit permettra à la commune de donner les conditions d’accueil d’une population résidente active. 
 
Une organisation du commerce qui contribue à l’élévation du niveau de service pour les habitants 

A l’exception des halles et de la boulangerie dont les locaux sont propriétés de la commune, les commerces de l’île sont des cafés et des restaurants appartenant 
à des privés. Ceux-ci ne sont pas menacés à court terme de fermeture. La commune n’a pas souhaité fixer de règle particulière visant à les maintenir. Il est par 
contre indispensable, pour conserver un tissu de commerce à l’année et assurer leur viabilité, de renforcer la population permanente. Le renforcement de la 
population permanente passe par la production de logements qui leur sont destinés. 
 
Des activités touristiques pour des retombées économiques et sociales pérennes 

Le tourisme est l’activité économique principale de l’île. Développer le tourisme « marchand » c’est aussi avoir une offre en hébergement suffisante. Cette offre 
est constituée de gîtes communaux, d’une aire naturelle de camping pour laquelle un système de réservation vient d’être mis en place, et de résidences 
secondaires. La commune ne souhaite pas le développement des résidences secondaires, aussi ses projets de constructions portent sur des logements locatifs 
à destination des actifs de la commune.   
 
Un renforcement des capacités d’échanges au service d’une gestion maîtrisée et optimisée des flux 

Indispensable à la vie et au développement de l’île, le transport maritime doit se faire dans de bonnes conditions d’accueil et de sécurité. La zone Upa définie 
au port d’Argol permettra de réaliser un aménagement qualitatif et sécuritaire pour les usagers du port. 

L’amélioration de la connectivité de l’île est une des pistes pour maintenir et/ou accueillir une population résidente sur l’île. 
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Partie II : une gestion des ressources naturelles qui valorise la capital environnemental du Pays d’Auray 
 
Une réhabilitation durable des ressources en eau pour des usages pérennisés  

La ressource en eau est un facteur limitant de la capacité d’accueil de l’île. L’eau distribuée provient de 3 forages d’eaux souterraines en vue de la consommation 
humaine. Ces captages, déclarés d’utilité publique par arrêté préfectoral du 8 janvier 2016, bénéficient d’un périmètre de protection et constituent une servitude 
d’utilité publique.  
Afin de limiter la consommation d’eau potable et donc de préserver la ressource, le règlement incite à la mise en place de dispositifs de récupération d’eaux de 
pluie que ce soit en zone U ou en zone A. Par ailleurs, en zone agricole (Ab) sont interdits tous travaux de branchement à un réseau d’alimentation en eau 
potable et tous travaux de forage. 
 
Une gestion économe de l’espace pour une valorisation patrimoniale 

Le bourg, même dans son développement plus récent, reste compact. Le PLU favorise ce type de développement en proposant un développement de 
l’urbanisation dans les espaces interstitiels (parcelles privées et communales) de l’enveloppe urbanisée. C’est ainsi qu’une opération communale de 3 logements 
(qui pourrait à terme accueillir 10 logements) est en projet sur le secteur situé entre l’école et le centre de secours. L’enveloppe urbaine est légèrement étendue 
au nord et à l’ouest du centre de secours afin de permettre son extension et l’implantation d’un bâtiment communal qui pourrait servir de bâtiment de stockage 
pour les besoins de l’agriculture dont il est souhaité la réintroduction. 
Les disponibilités foncières au sein de l’enveloppe urbaine permettent de répondre aux objectifs du PLH (2 logements/an sur 6 ans) et de les prolonger sur la 
période de validité du PLU qui peut être estimée à une dizaine d’années.  
Afin de mieux vivre la densité, des espaces vierges de constructions sont en outre préservés au sein de l’enveloppe urbaine. Ces espaces protégés prennent la 
forme de placettes et de cônes de vue. 
 
Une trame écologique qui soutient la diversité biologique dans un fonctionnement terre-mer intégré 

La richesse écologique (réservoir de biodiversité et site d’intérêt européen) exceptionnelle d’Hoedic, justifie la protection des espaces naturels remarquables 
dont la délimitation a été notifiée à la commune par l’Etat. Ces espaces remarquables englobent en outre les zones humides (trame bleue) de l'île qui ont fait 
l'objet d'un inventaire en 2016. De même, au sein du tissu urbain ou dans son prolongement des éléments de la trame verte ont été identifiés et protégés au 
titre de la loi Paysage (arbres, jardins communaux). 
 
Une gestion des ressources énergétiques prépare le territoire aux évolutions climatiques 

La gestion des ressources énergétiques s’avèrent indispensables dans un contexte insulaire. Pour ce faire, le règlement favorise un habitat économe en énergie 
en privilégiant les orientations est-ouest de la construction principale, en autorisant la réalisation de volume secondaire uniquement en pignon ou en façade 
nord, en autorisant des baies vitrées… Par ailleurs le règlement autorise la pose de panneaux et de capteurs solaires en toiture à condition qu’ils ne fassent pas 
saillie du plan de couverture. 
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Partie III : un parti d’aménagement au service d’un espace de vie multipolaire, vivant et solidaire 
 
Des paysages valorisés pour une qualité de vie et une identité réaffirmée 

Hoedic est considéré comme un paysage emblématique du Morbihan. Le PLU assure la protection des paysages de l’île en protégeant les espaces remarquables 
au titre de la loi littoral, les zones humides, les jardins du Paluden, les arbres les plus remarquables de par leur silhouette ou encore le rôle qu’ils peuvent avoir 
dans le paysage (ex : le boisement de pins du camping constitue un point de repère notamment pour les plaisanciers), les murets de pierres sèches… 
 
Des objectifs d’aménagement qui contribuent à la valorisation des espaces littoraux, urbains et ruraux 
Afin d’intégrer les nouvelles constructions et conserver la silhouette bâtie caractéristique de l’île, le règlement encadres les formes urbaines (zone 
d’implantation, organisation, sens du faîtage, hauteur..) tout en les rendant compatibles avec les exigences de confort et de performances énergétiques. 
 
Des polarités attractives qui favorisent la proximité des fonctions urbaines et optimisent les mobilités 

Le PLU assure la mixité fonctionnelle  du bourg et le développement urbain prévu permet une densification proche des commerces, services et équipements. 
 
Un enrichissement de l’offre résidentielle pour un meilleur équilibre social 

Le coût de l’immobilier a progressivement rendu le marché du logement inaccessible aux résidents à l’année et aux actifs susceptibles de s’installer sur l’île. 
Cette progression du coût de l’immobilier a pour corollaire un développement des résidences secondaires. C’est ainsi qu’en 2012, le parc de logements est 
constitué à 75% de résidences secondaires. 
Afin d’enrayer cette évolution, la commune construira des logements aidés afin de permettre la location à l’année et l’accession à la propriété. Dès 2016, un 
programme de 2 à 3 logements est prévu entre l’école et le centre de secours. 
 
Une prise en compte des risques, nuisances et pollutions pour une vulnérabilité du territoire minimisée 

Le PLU prend en compte le risque de submersion marine en faisant figurer sur le plan de zonage la limite de l’aléa centennal + 60 cm. Par ailleurs, l’ensemble 
des secteurs soumis à érosion sont classés en zone Nds et des mesures de gestion (hors PLU) sont mises en œuvre protéger ces espaces : canalisation de la 
fréquentation du sentier piéton par la réalisation d’aménagements légers, plan de gestion des terrains appartenant au Conservatoire du littoral. 

 

5 - COMPATIBILITE LE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH) DU PAYS D’AURAY  
 
Le Programme Local de l’Habitat du Pays d’Auray, adopté le 25 mars 2016, définit les grandes orientations de la politique communautaire de l’habitat en 
matière de développement et de réhabilitation de l’offre de logement. Ces orientations se fondent sur  un diagnostic du marché de l’habitat et se déclinent 
dans un programme d’actions qui établit les modalités techniques, financières, réglementaires et partenariales de réalisation des objectifs du PLH. 
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Le PLH décline les orientations relatives à la diversité de l’offre d’habitat et à un développement socialement équilibré du territoire formulé dans le SCoT. 
 
Les orientations de la politique communautaire de l’habitat sont : 

 Poursuivre la diversification de l’offre de l’offre de logement pour assurer les grands équilibres démographiques 

 Déployer une stratégie foncière communautaire pour une mobilisation optimisée du foncier à vocation d’habitat 

 Répondre aux besoins grandissants d’adaptation, de remise aux normes et de réhabilitation du parc existant ; 

 Accompagner le maintien de l’accès au logement des publics à besoins spécifiques 

 Piloter, animer et suivre la politique communautaire de l’habitat 

 
Le PLH a établi à l’échelle de chaque commune, en fonction des caractéristiques communales et des déséquilibres constatés pour chacune, des objectifs de 
production de logements.  Pour Hoedic les objectifs sont : 

 Production de 12 logements sur la durée du PLH soit 2 logements/an  

 15% de logements locatif social soit 2 sur la durée du PLH 

 15% d’accession aidée soit 2 sur la durée du PLH 

 
La commune d’Hoedic souhaite créer les conditions d'une démographie à croissance positive. Un des leviers pour accueillir cette population résidente est de 
produire des logements. Bien que les capacités de construction au sein du bourg répondent à une reconduction des objectifs du PLH sur une période allant 
de 2022 à 2028, par sa maîtrise du foncier (propriétaire de la quasi-totalité des surfaces constructibles au sein de l’enveloppe agglomérée qu’est le bourg), la 
commune : 

 gère la production de logement strictement nécessaire à l’accueil et au maintien d’une population résidente 

 limite l’accroissement des déséquilibres notamment entre les résidences principales et secondaires  

 

6 – LE CADRE QUANTITATIF EN TERMES DE CONSOMMATION FONCIERE ET DE PRODUCTION DE LOGEMENTS 
  
La gestion économe de l’espace est au cœur des préoccupations des documents de planification. Toutes les politiques locales doivent concourir à la diminution 
de la consommation d’espace naturel ou agricole : elles trouvent une expression coordonnées au sein du SCoT qui constitue le cadre de cohérence de la 
réglementation du PLU 
 
Les objectifs de logements formulés dans le SCoT sont de 604 logements à l’échéance 2013 sur un ensemble composé des communes de Houat, Hoedic et 
Saint-Pierre Quiberon 



HOEDIC                                                                                                   PLAN LOCAL D’URBANISME                                                                                               RAPPORT DE PRESENTATION   
Arrêt : DCM du 19 juillet 2016                  

 

 - 131 - 

 

La population d’Hoedic représente 5% de cet ensemble, aussi un objectif maximal de production de 30 logements à l’échéance 2030 est envisageable.  
L’évolution démographique récente laisse penser que cet objectif maximal est ambitieux.  Néanmoins la commune souhaite créer les conditions d’une 
démographie à croissance positive et le levier pour accueillir une population nouvelle et active est la production de résidences principales.  
 
Le potentiel de 26 logements identifiés sur la carte consommerait environ 0,8 hectare pour une moyenne de terrain de 250 à 300 m². Cette consommation se 
ferait au sein même de l’enveloppe agglomérée du bourg, il s’agit là d’une réelle optimisation de l’espace tout en préservant des « espaces de respiration ».   
 
Sur ce potentiel de 26 logements, la commune maîtrise le foncier pour un potentiel de 20 logements. 
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- PARTIE V - 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
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La directive européenne n° 2001/42 du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement a été 
transposée dans le droit français par l’ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004. Le décret n° 2005-608 du 27 mai 2005 relatif à l’évaluation des incidences des 
documents d’urbanisme sur l’environnement en précise les conditions de réalisation par le maître d’ouvrage et de validation par le Préfet de département.  

Les objectifs de l’évaluation environnementale sont : 

- s’assurer de la pertinence des choix effectués en mesurant les impacts et en vérifiant régulièrement la cohérence  

- informer les citoyens sur les enjeux et les résultats des politiques mises en œuvre 
 

Au regard de la superficie limitée ouverte à l’urbanisation dans le cadre du présent Plan Local d’Urbanisme, ce dernier n’est pas considéré comme «susceptible 
d’avoir des effets notables sur l’environnement, au sens de l’annexe II à la directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, 
compte tenu notamment de la superficie du territoire auquel ils s’appliquent, de la nature et de l’importance des travaux et aménagements qu’ils autorisent 
et de la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés» ; 

Hoedic est une commune littorale et une partie de son territoire appartient au site Natura 2000 des îles d’Houat et Hoedic  (Zone de Protection Spéciale (ZPS) 
n° FR 5312011 -partie maritime- et Site d'Intérêt Communautaire « SIC » n° FR 5300033). Par conséquent, l’élaboration du PLU est soumise aux dispositions 
des articles L.414-4 du code de l’Environnement et R.121-14 du code de l’Urbanisme et doit à ce titre faire l’objet d’une évaluation des incidences Natura 
2000 et d’une évaluation environnementale.  
Le souci de concilier développement et respect de l’environnement reste une préoccupation permanente de la collectivité. Le Plan Local d’Urbanisme a donc 
été conçu dans ce souci. 

La présente évaluation vise à montrer les incidences possibles du projet sur l’environnement, et les mesures qui ont été prises pour éviter, réduire et 
compenser ses impacts. 

 

Le choix ayant été fait d’intégrer au rapport de présentation du PLU l’évaluation environnementale réalisée au titre de l’ordonnance du 3 juin 2004 et du 

décret du 27 mai 2005, précisés par la circulaire du 6 mars 2006, et comme le propose le «Guide de l’évaluation environnementale des documents 

d’urbanisme» (Commissariat général au développement durable, décembre 2011), les parties du rapport dans lesquelles est intégrée l’évaluation 

environnementale, il est important de rappeler que  le PLU est compatible avec les dispositions de l’article L.101-2 du Code de l’Urbanisme (cf. encadrés 

page 115 à 117), avec la loi littoral (pages 118 à 125), ainsi qu'avec la loi sur l'eau et le SDAGE Loire-Bretagne(page 125). 
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1 - L’ETAT INITIAL ET LES ENJEUX 
 

Le diagnostic et la concertation tels que proposés lors de l'élaboration du PLU constituent une bonne base pour un état initial de qualité, indispensable à toute 
évaluation. Le diagnostic environnemental du rapport de présentation du PLU correspond à l'image de l'état actuel du territoire mais aussi de son 
fonctionnement.  

 

2 -  ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET 
 

L’ensemble du document (règlements graphique et écrit, OAP, servitudes, annexes) est analysé de façon à vérifier sa cohérence. Les incidences négatives et 
positives seront abordées. 

L’évaluation environnementale se réalise par thèmes, de façon global et de façon détaillée pour les "zones susceptibles d’être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du futur PLU".  

 

2-1  LES SOLS - LE RELIEF 

Le projet de développement de la commune ne prévoit pas de grand projet d’infrastructure qui pourrait générer de forts mouvements de terre et par 
conséquent provoquer des modifications du sous-sol ou influencer le relief de l'île.  

Le renouvellement urbain peu consommateurs de sols ne devrait pas accroître l'imperméabilisation des sols. L'urbanisation future étant cantonnée à 
l'enveloppe urbaine (à l'exception du secteur Upa du port d'Argol), le projet aura un impact limité sur les sols.  

Les milieux dunaires (zones Nds) sont protégés en grande majorité ; toutefois, Hoedic étant recouverte de sédiments sableux, les zones Ua, Ub du bourg et 
Upa du port d'Argol concernent des secteurs dunaires. 

Les zones dédiées à l'urbanisation (bourg, port d'Argol) n'ont pas d'impacts sur les secteurs littoraux sensibles à l'érosion 

 

2-2  L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES 

La préservation de la ressource en eau d’un point de vue qualitatif et quantitatif est un enjeu important pour Hoedic en raison des pics de consommation 
saisonniers, de la présence des captages d'eau potable et de l'importance des activités directement liée à la qualité des eaux côtières : pêche, tourisme 
(baignade).  

 

 



HOEDIC                                                                                                   PLAN LOCAL D’URBANISME                                                                                               RAPPORT DE PRESENTATION   
Arrêt : DCM du 19 juillet 2016                  

 

 - 135 - 

 

2-2-1  La gestion de la ressource en eau potable 

Compte tenu du caractère insulaire et de la fréquentation touristique importante, la ressource en eau à Hoedic est fragile.  

La commune dispose de réserves en eau potable sous la forme d’une nappe phréatique. Les hypothèses de respect de limites de qualité en chlorure (liées aux 
infiltrations d'eau de mer) imposent de limiter les prélèvements annuels à environ 15 000 m³/an. La consommation moyenne annuelle est de l'ordre de 12 000 
à 13 000 m³. La présence des réservoirs permet de gérer les pics de consommation. La croissance mesurée de population permanente (+30 personnes 
maximum, sur la base de 2 personnes par ménage et de 15 logements neufs maximum sur 10 ans) prévue dans le cadre du PLU est compatible avec l'état des 
ressources en eau souterraine actuel.  

L'obligation de rétention des eaux de pluie est limitée aux futures constructions (15 logements neufs maximum sur 10 ans); par conséquent, elle  ne devrait 
pas remettre en cause l'alimentation en eau des nappes phréatiques d'Hoedic. 

L'arrêté préfectoral du 8 janvier 2016 déclare d'utilité publique  l'exploitation des 3 captages d'eaux souterraines F2, F5 et F10 en vue de la consommation 
humaine sur la commune d'Hoedic et l'établissement des périmètres de protection les concernant, ainsi que les servitudes afférentes. Conformément à cet 
arrêté, le projet de PLU ne prévoit dans les périmètres de protection immédiate et rapprochée, aucun déboisement ou défrichement, aucune zone à vocation 
agricole (cultures), aucune zone autorisant l'implantation d'une déchèterie...  

Le périmètre de protection éloignée couvre l'ensemble de l'île. Il constitue une zone de vigilance au regard de la zone d'alimentation des captages. La zone 
Upa du port d'Argol permet l'aménagement d'une déchèterie. Pour cet équipement, la surface sous les bennes de stockage sera bétonné ou drainante, 
l'objectif étant de favoriser l'infiltration à la parcelle.  
 
Sur le reste du territoire, le PLU ne prévoit aucune ouverture à l'urbanisation pour des activités potentiellement polluantes. Les zones d'habitat futures sont 
comprises dans l'enveloppe urbanisée du bourg (U) et sont reliés au réseau d'assainissement collectif. L'article 4 du règlement précise qu'en zone Ua et Ub : 
toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 
public d'assainissement. 

 

2-2-2  La qualité des eaux et l'assainissement des eaux usées 

Le projet de PLU ne comporte aucune ouverture à l'urbanisation dans les secteurs non couverts par l'assainissement collectif. La capacité résiduelle de la 
station permet donc d'accueillir une augmentation mesurée de la population, telle que définie dans le PLU. Une vigilance particulière doit être réalisée sur la 
qualité des rejets qui se réalisent dans le Grand Étang (avec l'accord du Conservatoire du littoral), d'intérêt exceptionnel pour les oiseaux. 
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2-2-3  La gestion quantitative des eaux de surface 

Les principales incidences prévisibles du PLU sur l’hydrologie sont liées à l’augmentation des volumes des rejets urbains, eux-mêmes directement 
proportionnels à la démographie de la commune et aux superficies urbanisées. Ces incidences ont pour effets potentiels l’augmentation des rejets de polluants 
vers les milieux récepteurs et par conséquent la dégradation des milieux aquatiques (Grand Etang pour les eaux usées) : 

- Dégradation de la qualité physico-chimique des eaux ; 

- Modification du régime hydrologique ; 

L’urbanisation d'Hoedic étant très limité et regroupé dans l'enveloppe urbaine (environ 25 logements neufs sur 10 ans),  les conséquences en terme  
d’augmentation des volumes et des débits de rejet des eaux usées et des eaux pluviales seront faibles.  
 
Dans le cadre des constructions nouvelles, sont prises en compte les économies d'eau et la préservation de  la ressource :  

- Mise en œuvre d’ouvrage individuel de stockage des eaux pluviales, qui peuvent permettre d’assurer une partie de la consommation (arrosage des 
jardins, des futures parcelles agricoles...) sans ponctionner la ressource (cf. ci-dessous) 

- Limitation de l'imperméabilisation des sols (cf. ci-dessous) 

- Protection et renforcement de la trame verte et bleue : les zones humides en particulier participent à l’épuration naturelle des eaux de ruissellement. 
Leur protection favorise le maintien de la qualité des eaux sur le territoire communal.  

 
La prise en compte de la gestion quantitative de l'eau implique en outre la poursuite des réductions des consommations unitaires (action de sensibilisation, 
performance environnementale des nouveaux logements...), déjà engagées sur la commune (actions hors PLU). 
 
L'article 4 du règlement précise qu'en zone Ua et Ub : les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées sur chaque parcelle bâtie par la réalisation d'un 
dispositif de stockage, complété par un dispositif d'infiltration dans le sol si les conditions pédologiques et la configuration des lieux le permettent. Les eaux 
pluviales pourront être réutilisées pour des usages domestiques ne nécessitant pas d’eau potable (arrosage des jardins ou culture par exemple). Le PLU 
favorise donc  les dispositifs permettant de conforter l’autonomie des îliens vis-à-vis de la ressource en eau. 
 
En outre, le règlement fixe, à l’article 9, une surface minimale non bâtie, pour chaque parcelle de plus de 100 m². Ainsi, l’emprise au sol des constructions 
principales et extensions est limitée à 75 % pour les terrains de superficie comprise entre  100 m² et 200 m² et l’emprise au sol des constructions principales 
et extensions est limitée à 50 % pour les terrains de superficie comprise entre 200 m² et 300 m². Cet article a pour effet de limiter la densité et 
l’imperméabilisation des sols.  
 

La volonté communale de retrouver une agriculture sur l'île, qui se traduit dans le PLU par un zonage Ab (agricole inconstructible) pose la question de 
l'irrigation des cultures, indispensable à la production maraîchère. La récupération des eaux de pluie du bourg et de certains équipements (tels que la toiture 
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du réservoir d'eau) est ainsi envisagée en appui de réserve d'eau de pluie spécifique. Concernant les pollutions liées aux activités agricoles, il n’a pas fait l’objet 
d’une traduction réglementaire. Toutefois, la zone Ab appartient au périmètre de protection éloignée du captage "eau potable" et le projet de remise de terre 
en culture répondra au critère de l'agriculture biologique, sans apport d'intrants chimiques. 

Les annexes sanitaires du PLU précisent les moyens dont la commune s’est dotée pour faire face à cet apport de population en termes d’adduction d’eau 
potable, d’assainissement des eaux usées et d’assainissement des eaux pluviales. A noter que la commune d'Hoedic ne dispose pas de zonage d'assainissement 
d'eaux pluviales, compte tenu de la spécificité de l'île : absence d'ouvrage de récupération des eaux de pluie, substrat sableux favorisant l'infiltration des eaux, 
absence  de problème d'inondation lié aux eaux de ruissellement dans le bourg. 

 
2-2-4  Les  zones humides 

Les zones humides font l’objet d’une identification indicative au plan de zonage. La quasi-totalité de ces zones sont incluses dans le zonage Nds, et bénéficie 
donc du degré de protection le plus élevé. Les grandes zones humides de l'île figurent en espace remarquable au titre de la loi "littoral' : le Grand Etang (y 
compris les prairies humides associées) et les marais de Lenn Chipont et Lenn Vihan, ainsi que la carrière au sud-est sont en zone Nds. 

Une zone humide a également été identifiée en zone Ab, zone à vocation agricole inconstructible.  

L'obligation de rétention des eaux de pluie est limitée aux futures constructions (environ 25 seulement) ; par conséquent, elle  ne devrait pas remettre en 
cause l'alimentation en eau des zones humides. 

La préservation du caractère humide de ces zones n'est donc pas remise en cause par le futur PLU. 
 

2-3 LA BIODIVERSITE, LA FAUNE ET LA FLORE 
 
La commune compte des milieux caractérisés par une biodiversité remarquable. Cette richesse est induite par le contexte géomorphologique complexe du 
site qui engendre une diversité des habitats : milieux dunaires, landes sèches, pelouses maritimes, végétation prairiale, marais...  De nombreuses espèces 
différentes, dont certaines présentant une bonne valeur patrimoniale sont inféodées à ces milieux. La protection de cette biodiversité et des milieux qui lui 
sont nécessaires, constitue donc un des enjeux forts pour le  PLU. La grande majorité de la superficie d'Hoedic est en zone Nds (espaces remarquables au titre 
de la loi "littoral") dans le projet de PLU et bénéficie ainsi d'une protection réglementaire des espaces naturels stricte.  
 

2-3-1 Evaluation des incidences liées à l'urbanisation future 

Les formes d’urbanisation envisagées, privilégiant un développement orienté vers l’économie d’espace et l’optimisation des secteurs déjà urbanisés 
permettront de limiter la consommation d'espace naturel. Les extensions d’urbanisation sont ainsi strictement englobées dans l'enveloppe urbaine pour les 
zones d'habitat. Toutefois, Hoedic étant recouverte de sédiments sableux, la végétation dunaire se développe même au cœur du bourg. Les impacts 
écologiques des principales zones urbanisables sont détaillés ci-après.  
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La zone Ub au nord du bourg permet l'aménagement de 9 logements (cf. document OAP). Elle est constitué d'une prairie dunaire (habitat dégradé de la dune 
fixée) : l'omniprésence du lagure queue de lapin Lagurus ovatus témoigne de la rudéralisation du milieu mais les espèces spécifiques de la pelouse dunaire 
fixée sont encore bien présentes (orpin, laîche des sables, asperge couchée, immortelles des sables, raisin de mer...). Un inventaire floristique en mai 2016 a 
permis de recenser les espèces suivantes : 

 
Asparagus officinalis subsp. prostratus Asperge couchée Luzula campestris Luzule des champs  
Bromus rigidus  Brome rigide  Malva sylvestris Mauve sauvage 
Carex arenaria Laîche des sables Medicago sativa  Luzerne cultivée  
Dactylis glomerat Dactyle aggloméré Phleum arenarium  Fléole des sables  
Daucus carota  Carotte sauvage  Plantago coronopus Plantain corne de cerf  
Echium vulgare Vipérine Plantago lanceolata Plantain lancéolé 
Ephedra distchya Raisin de mer Raphanus raphanistrum subsp. 

maritimum 
Ravenelle maritime 

Eryngium campestre Panicault champêtre Sedum acre  Orpin âcre  
Euphorbia portlandica Euphorbe de Portland Smyrnium olusatrum Maceron  
Foeniculum vulgare fenouil Teedsalia nudicaulis Corbeille d'argent  
Helychrisum stoechas  Immortelles de sables  Tortula ruraliformis Mousse Tortule 
Jasione montana Jasione de montagne Veronica sp. Véronique  
Lagurus ovatus Queue de lapin   

 

En l'état actuel des inventaires, aucune espèce protégée n'a été recensée sur cette zone Ub. On notera toutefois la présence de l'asperge couchée, Asparagus 
officinalis subsp. prostratus, figurant sur la Liste Rouge du massif armoricain (annexe 2). La station de cette espèce patrimoniale étant essentiellement localisée 
à proximité des arbres préservés au titre de la loi paysage au sud-est de cette zone, elle apparaît peu menacée par le projet de PLU. Des mesures conservatoires 
seront toutefois à prévoir en phase opérationnelle inventaire complémentaire + balisage de la station lors des travaux pour la protéger.  
 
 
 
 
 
 
 
                
 
Extrait du règlement graphique du PLU d'Hoedic 
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La zone Ub au sud du bourg permet l'aménagement de 3 logements (cf. document OAP). Elle est constitué d'une prairie dunaire (habitat dégradé de la dune 
fixée) : ici plus encore qu'au sud, l'omniprésence du lagure queue de lapin, accompagnée de nitrophiles telles que le maceron, la mauve sauvage, la luzerne, 
la ravennelle... témoignent de la rudéralisation du milieu. Les espèces inféodées au milieu dunaire sont moins présentes. Un inventaire floristique en mai 2016 
a permis de recenser les espèces suivantes : 
 

Bromus rigidus  Brome rigide  Malva sylvestris Mauve sauvage 
Dactylis glomerat Dactyle aggloméré Plantago lanceolata Plantain lancéolé  
Echium vulgare  Vipérine  Raphanus raphanistrum subsp. 

maritimum 
Ravenelle maritime 

Eryngium campestre Panicault champêtre  Sedum acre Orpin âcre  
Foeniculum vulgare Fenouil  Smyrnium olusatrum Maceron  
Lagurus ovatus Queue de lapin Teedsalia nudicaulis Corbeille d'argent 
Medicago sativa Luzerne cultivée   

 
 
Extrait du règlement graphique du PLU 'Hoedic 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En l'état actuel des inventaires, aucune espèce protégée n'a été recensée sur cette zone Ub. 
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La zone Upa du port d'Argol concerne une zone dunaire en continuité des équipements existants du port (digue, enrochements, capitainerie...). Il s'agit d'un 
secteur de dune perturbée par des remaniements de sols, présentant une végétation regroupant des espèces de la dune mobile (oyat, liseron des dunes, 
euphorbe des sables) et de la dune fixée (immortelles des sables...). Un inventaire floristique en juin et juillet 2016 a permis de recenser les espèces suivantes : 
 

Ammophila arenaria Oyat Mibora minima Mibore naine 
Bellardia trixago    
Calystegia soldanella Liseron des dunes  Phleum arenarium Fléole des sables  
Dactylis glomerat Dactyle aggloméré  Plantago lanceolata Plantain lancéolé 
Dianthus gallicus Oeillet des dunes Polypodium interjectum Polypode du chêne  
Eryngium campestre Panicault champêtre  Raphanus raphanistrum subsp. 

maritimum 
Ravenelle maritime 

Euphorbia paralias Euphorbe des sables  Rubus Gr. Fruticosus  Ronce  
Euphorbia portlandica  Euphorbe de Portland  Salvia verbenacca Sauge fausse verveine  
Foeniculum vulgare Fenouil Sanguisorba minor Petite pimprenelle 
Helychrisum stoechas Immortelles des sables  Sedum acre  Orpin âcre  
Malva sylvestris Mauve sauvage  Smyrnium olusatrum Maceron 
Medicago marina Luzerne maritime  Teedsalia nudicaulis Corbeille d'argent  
Medicago sativa Luzerne cultivée Tortula ruraliformis Mousse Tortule 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du règlement graphique du PLU d'Hoedic 
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On notera en partie sud-est (secteur de stockage, cf OAP ci-dessous) la présence de la bellardie multicolore (Bellardia trixago), figurant sur l'annexe 1 de la 

liste rouge du massif armoricain et de l'œillet des dunes (Dianthus gallicus) qui est protégée au niveau national. Cette espèce inféodée à la dune grise est 

assez rare en Morbihan, mais est abondante sur les pelouses dunaires d'Hoedic. En phase pré-opérationnelle d'aménagement de la zone Upa, un inventaire 

préalable détaillé, ainsi qu'un repérage et un balisage des stations d'œillet des dunes (et de toutes autres espèces patrimoniales inventoriées) devront être 

réalisés avant les travaux.  

Les stations de ces deux espèces patrimoniales sont situées dans la partie terrestre est de la zone Upa, que l'OAP (cf. ci-dessous) destine à la zone de stockage 

de bateaux. Du fait de cette vocation, le projet devrait pouvoir éviter de détruire les stations d'espèces patrimoniales ; dans l'hypothèse où le projet ne peut 

faire autrement que d'impacter une station d'espèce protégée telle que l'œillet des dunes, le maître d'ouvrage devra demander à déroger, à titre exceptionnel, 

au régime de protection des espèces protégées tel que prévu par l’article L.4111 du code de l’environnement. 

Cette dérogation n’est délivrée qu’en l’absence d’autre solution alternative satisfaisante, qu’à la condition de justifier d’un intérêt précis de l’activité ou du 

projet, ainsi qu’à la condition que l’état de conservation des espèces concernées ne soit pas dégradé par l’activité ou le projet envisagé. 

OAP de la zone Upa du port d'Argol 
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2-3-2 Evaluation des incidences liés la création d'une zone à vocation agricole 

Le PLU d'Hoedic, en concertation avec la Chambre d’agriculture du Morbihan, prévoit la  remise en culture d'une partie du territoire de l'île, au sud-ouest du 
bourg. Les espaces concernées constituent des ensembles cohérents à l'emplacement d'anciens terrains agricoles (cf. photo aérienne de 1965 ci-dessous).  

La future zone Ab (à vocation agricole inconstructible)  concerne d’anciens terrains agricoles désormais non cultivés, actuellement constitués d'une imbrication 
de fourrés à prunellier et ronce, de prairies et de friches. Ces milieux sont riches en espèces, en particulier en rudérales. Un inventaire floristique en juin 2016 
a permis de recenser les espèces suivantes : 

Anagallis arvensis Mouron des oiseaux Luzula campestris  Luzule des champs  
Anthoxanthum odoratum Flouve odorante Parentucellia viscosa Euphragie visqueuse  
Arrhenaterum elatius Avoine à chapelet  Plantago lanceolata Plantain lancéolé  
Bellis perennis Pâquerette  Poa sp. Pâturin  
Bromus rigidus  Brome rigide  Potentilla reptans Potentille rampante  
Centaurium erythraea Petite centaurée  Rumex acetosa Grande oseille 
Cerastium glomeratum Ceraiste aggloméré  Rumex crispus Patience crépue  
Cirsium tenuiflorus Cirse à petites capitules Senecio jacobaea Sénéçon jacobée  
Conium maculatum Grande cigüe  Solanum dulcamara Douce-amère  
Dactylis glomerat Dactyle aggloméré Taraxaccum sp. Pissenlit 
Eryngium campestre Panicault champêtre  Teucrium scorodonia Germandrée  
Geranium dissectum Géranium à feuilles découpées Trifolium pratense  Trèfle des prés  
Lagurus ovatus Queue de lapin  Veronica sp. Véronique  
Lotus subbiflorus Lotier hispide  Vicia sativa Vesce cultivée  

 
 

Extrait du règlement graphique du PLU d'Hoedic                               Photo aérienne 1956 
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2.3.3 - Impact sur la faune 

Un certain nombre d'arbres isolés ou en groupes ont été préservés en particulier dans le bourg ou au Paluden (jardin ou hameau) au titre de l'article L.151-19 
du code de l'urbanisme*. Leur préservation répond également à la volonté de maintenir une végétation arborée pour les oiseaux : les grands arbres et arbustes 
garantissent la tranquillité des oiseaux et sont favorables, en particulier en période de migration et d'hivernage, aux espèces insectivores, telles que le loriot, 
le guêpier d’Europe, les fauvettes, les pouillots, les bruants, les gobemouches, le pipit des arbres, la bouscarle de Cetti, la rémiz penduline, le gros bec casse-
noyaux, le roselin cramoisi,…. 

Les jardins du Paluden sont préservés : dotés d'une végétation exubérante avec de nombreux arbres, ils jouent un rôle particulièrement important pour les 
oiseaux migrateurs et également pour les passereaux communs sédentaires (fauvettes, mésanges, verdier d'Europe…). 

Les habitats des oiseaux d'eau (marais, plan d'eau libre) et les sites de reproduction des batraciens ne sont pas remis en cause par le projet de PLU : ils sont 
protégés par un zonage Nds. 

La déprise agricole, observée depuis plusieurs années à Hoedic, entraîne une fermeture des milieux, générant ainsi une perte de biodiversité. Par exemple, 
les pelouses dunaires et les prairies naturelles sont remplacées par des fourrés à prunelliers. Le zonage en Ab (agricole inconstructible) de 6,1 ha de terrains 
au nord du lagunage participe à la diversification des milieux et à l'ouverture des fourrés.  

L'impact peut être positif surtout s'il s'agit d'une ouverture limitée, constituée de petites parcelles maraîchères protégées par la végétation existante. Une 
ouverture mesurée de ces milieux peuvent être favorables à des espèces telles que la fauvette pitchou (espèce d'intérêt communautaire), la fauvette grisette 
et le pouillot véloce qui nichent dans les fourrés mais supportent mal l'homogénéisation de la végétation. En effet, si elle est agro-écologique (absence 
d'intrants chimiques, respect des sols et de la ressources en eau..), l’activité agricole peut jouer un rôle important pour le maintien de la diversité biologique 
(et la "Nature" rend des services indispensables à l'agriculture : auxiliaires des cultures, vie des sols, pollinisation, épuration...). Le Fort d'Hoedic est englobé 
dans la zone Nds. Par conséquent ne sont autorisées que la réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des bâtiments et installations nécessaires 
à l’exercice d’activités économiques (ce qui est improbable dans le cas du fort). Le PLU n'est donc pas de nature à porter atteinte au site d'hibernation / 
reproduction de la pipistrelle commune et au site de reproduction du  faucon crécerelle que constitue le Fort. 

La préservation des murets de pierre sèche au titre de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme permet d'assurer la pérennité d'un habitat privilégié des 
reptiles de l'île (lézards vert et des murailles). 

 

 

* tous travaux ayant pour effet de détruire ou de modifier un élément de paysage identifié par le PLU doivent faire l’objet d’une autorisation préalable par Le Maire  
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2-3-4  NATURA 2000 : impact sur les habitats et espèces d'intérêt communautaire 

La quasi-totalité de l'île, à l'exception de l'ensemble formé par le  bourg et le hameau du Paluden, est incluse dans le périmètre du site NATURA 2000 du  Site 
d'Intérêt Communautaire (SIC) n° FR 5300033. Ce site figure en Nds à l'exception de la zone portuaire en Upa. Le document d'objectifs (DOCOB) n'est pas 
encore réalisé 

Le site NATURA 2000 comporte également une partie maritime : il s'agit de la Zone de Protection Spéciale (ZPS) n° FR 5312011, englobée dans le périmètre 
de la zone Nds. La partie maritime du port d'Argol, en zone Upa, est exclu de la ZPS 

Les zones Ua et Ub du bourg sont situées en dehors du périmètre Natura2000. Elles n'impactent pas les habitats d'intérêt communautaire. Toutefois, la 
parcelle urbanisable en zone Ub au nord du bourg (voir page 138), ainsi que, dans une moindre mesure, la parcelle urbanisable en zone Ub au sud du bourg 
(voir page 139), peuvent être assimilées à l'habitat prioritaire "Dunes fixées" mais sous une forme dégradée (rudéralisation). 

La zone Upa du port d'Argol impacte l'habitat prioritaire "dunes fixées". Des mesures conservatoires seront à prévoir en phase opérationnelle : un inventaire 
complémentaire devra être réalisé afin de vérifier l'absence d'espèces d'intérêt communautaire ou de localiser les autres espèces à forte valeur patrimoniale. 
Des mesures de protection stricte de la dune mobile et fixée entourant la zone Upa sont à prévoir. 

Le zonage en Ab (agricole inconstructible) ne porte pas atteinte aux habitats d'intérêt communautaire. 

La zone Nl, réservée aux activités de loisirs et d’hébergement de plein air, appartient au périmètre Natura 2000 mais correspond à l'aire naturelle de camping 

existante, dépourvu d'habitat naturel d'intérêt communautaire. 

Aucun emplacement réservé n’est situé dans le périmètre du site Natura 2000. 

En l'état actuel des inventaires, aucune espèce d'intérêt communautaire n'est susceptible d'être concernée par le projet de PLU.  

En phase opérationnelle d'aménagement de la zone Upa, un inventaire préalable, ainsi qu'un repérage préalable et un balisage des éventuelles stations 
d'omphalodes du littoral et d'oeillet des dunes situées au sud de la zone (et de toutes autres espèces patrimoniales  inventoriées) devront être réalisés avant 
les travaux. 

Afin de ne pas introduire d'espèce invasives ou envahissantes, de limiter l'artificialisation du milieu, le futur PLU propose une palette végétale en 
accompagnement des constructions à venir (espèces végétales locales favorisant la biodiversité à préconiser et espèces invasives à proscrire). 

 

2-3-5  Impact sur le site du Conservatoire du littoral 

La totalité des terrains du Conservatoire du littoral figure en zone Nds et bénéficie de ce fait d'une protection stricte des espaces naturels. 
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2-3-6  Le PLU et la Trame Verte et Bleue 

L'ensemble de l'île apparaît ainsi comme réservoir régional de biodiversité dans le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). La quasi-totalité de l'île 
(à l'exception du port d'Argol et du bourg) est en zone naturelle protégée ; la zone Nds (espaces remarquables à préserver en espaces à préserver au titre des 
articles L.146-6 et R.146-1 du code de l'urbanisme) forme une vaste zone sans discontinuité autour du bourg.  

Aucune zone du PLU n'est susceptible d'accueillir des infrastructures susceptibles de constituer un obstacle écologique ou de remettre en cause la qualité de 
réservoir biologique que constitue Hoedic.  

En outre, à l'échelle de l'île, les réservoirs de biodiversité et corridors écologiques que constituent les zones humides, les landes, les pelouses littorales, ainsi 
que les habitats moins littoraux tels que les murets de pierre sèches, les arbres, les jardins du Paluden sont préservés, soit par leur zonage (Nds ou Nj), soit au 
titre de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme. 

 

       
 

  



HOEDIC                                                                                                   PLAN LOCAL D’URBANISME                                                                                               RAPPORT DE PRESENTATION   
Arrêt : DCM du 19 juillet 2016                  

 

 - 146 - 

 

2-4 LA QUALITE DE L'AIR ET DE L'ATMOSPHERE, LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET LES ENERGIES 

 

2-4-1  La qualité de l'air 

La commune du fait de son caractère insulaire, de l'absence d'industrie et du caractère quasi inexistant de la circulation des véhicules à moteur bénéficie 
d’une qualité de l’air excellente. Les infrastructures de déplacement doux sont préservés et l'implantation d'activités incompatibles avec l'habitat en raison 
de leurs nuisances sont interdites en zone Ua et Ub. En revanche, aucune disposition du PLU ne prévoit d'interdire l'installation d'activité susceptible d'altérer 
la qualité de l'air en zone Upa. 

 

2-4-2  Les énergies et le changement climatique 

Le développement de la commune et l’accueil de population supplémentaire provoqueront une augmentation (mesurée compte tenu du rythme de 
développement) de la consommation d'énergie. La problématique des besoins énergétiques est un enjeu important à l'échelle de l'île mais s'inscrit également 
dans une problématique régionale, nationale et même mondiale avec le réchauffement climatique.  

Le territoire hoedicais reste fortement dépendant des apports extérieurs. Les énergies renouvelables qui pourraient permettre d’accroître son autonomie 
présentent pourtant un fort potentiel notamment en termes d’énergie solaire. Le développement de ces énergies favoriserait aussi la lutte contre le 
changement climatique qui est une thématique pouvant impacter directement le territoire : augmentation du niveau de la mer induisant un risque de 
submersion marine de certains secteurs (non constructibles). 

L’équilibre général du PLU traduit cette préoccupation par ses orientations, notamment à travers la politique de l’habitat développée, avec : 

 l’accroissement de l’autonomie de l’île par rapport au continent, pour limiter les déplacements par bateau : des extensions d’urbanisation 
correspondent à des opérations maîtrisées par la collectivité, et/ou à des programmes de logements, dont l'objectif est de permettre à terme 
d’implanter les actifs sur l’île et de limiter ainsi les transports quotidiens par bateau, 

 l'obligation pour les constructions neuves de répondre au label RT2012 correspondant à un consommation en énergie primaire fixée à 50 kWh/(m².an), 

 des prescriptions sur l’orientation des constructions dans les orientations d’aménagement et de programmation pour favoriser les apports solaires et 
limiter ainsi le recours aux énergies pour la production de chaleur, 

 l'autorisation de l'installation d'ouvrages de production d’énergie renouvelables (individuels ou mutualisées entre plusieurs habitations ou encore 
pour les équipements publics) ; les règles architecturales du règlement des zones U précisent bien que ces éléments pourront être intégrés dans les 
constructions, 

 la mitoyenneté des constructions à privilégier permettant un gain de la consommation énergétiques des ménages : ainsi, les pignons seront 
généralement aveugles pur permettre la mitoyenneté  (toutefois des ouvertures peuvent autorisées pour des raisons de luminosité), 

 le retour de l'agriculture sur l'île de façon à mettre en place des circuits courts, moins gourmands en énergie, 
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Ces orientations rendent le PLU compatibles avec les Plans Climat-énergie territorial (PCET) du Conseil départemental et du Conseil Régional, ainsi qu'avec le 
Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), qui n'est cependant pas opposable au PLU. Les objectifs de ces documents sont décrits dans le diagnostic du 
rapport de présentation. 

 

2-5 LA PREVENTION DES POLLUTIONS, DES RISQUES ET DES NUISANCES  
 
2-5-1  Les risques naturels et technologiques  

Les différents risques naturels et technologiques auxquels la commune est soumise ont été énumérés dans le diagnostic du PLU. 

Le risque sismique et le risque de mouvement de terrain sont faibles sur le territoire communal. Le projet de PLU n’aura pas d’incidence sur l’exposition de la 
commune à ces risques.  

Globalement sur le moyen et long terme, le réchauffement climatique  produira certainement une évolution des milieux et de leur biodiversité. Avec toutes 
les incertitudes actuelles dues à la complexité des phénomènes, les évolutions concernant le site d'Hoedic pourraient être par exemple : 

- une évolution de la dynamique géomorphologique du cordon dunaire sud, très liée aux phénomènes de houles et de tempêtes,  

- une probabilité de régression d’habitats dunaires par dynamique érosive, et/ou un déplacement de massifs dunaires, 

- un risque de transformation du marais d’eau douce à subhalophile en espaces saumâtres par submersion et connexions marines,  

- la modification des déplacements d’espèces et de leurs aires de répartition non facteurs anthropiques directs, 

- … 
 
Le risque "submersion marine", pris en compte dans le projet (cf. règlement graphique) n’est cependant par un enjeu particulièrement préoccupant pour les 
habitants d'Hoedic à l'échéance du PLU puisqu'il concerne des zones inconstructible figurant en Nds dans le PLU : Grand Etang et abords, Pointe du Château. 

Concernant l'érosion du trait de côte, qui est une préoccupation de la commune et du Conservatoire du littoral qui est propriétaire d'une grande partie de 
l'île, les secteurs impactés sont strictement inconstructibles dans le futur PLU (zones Nds). S’agissant de l’érosion de secteurs naturels, les mesures de gestion 
(espace dunaire notamment), contribuent à stabiliser les milieux, mais sans que des ouvrages importants ne soient mis en place. Dans ces sites en effet, 
l'évolution naturelle du trait de côte reste la règle.  

Le projet de  PLU participe à la lutte contre les risques incendies avec l'absence d’urbanisation en forme de mitage et la création d'une zone Ab (zone à vocation 
agricole inconstructible) favorisant le débroussaillage des fourrés (même si cette zone n'est pas limitrophe de secteur habité). 

Par ailleurs, la commune, située à l’écart des grands flux de circulation, n’est pas concernée par les risques technologiques liés au transport de matières 
dangereuses. 
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La base de données officielle BASIAS fait état de deux sites à risques du point de vue de la pollution des sols : le stockage de carburant sur le port pour les 
bateaux de pêche et l'ancienne décharge pour déchets de chantier et ordures ménagères, établie dans une ancienne carrière (utilisée comme stockage de 
déchets verts). Le projet global d'aménagement du port permettra de sécuriser le stockage des carburants et  de créer une déchèterie dont la construction 
sera subordonnée à la fermeture complète de l'ancienne décharge. 

 
2-5-2 Les déchets (source : rapport d’activité SY Auray-Belz-Quiberon 2012) 

La commune bénéficie d’un système de collecte des déchets géré par la Communauté de communes AQTA, qui comprend le transport maritime des déchets 
produits sur Hoëdic intégrant une prestation de transport terrestre et de collecte sur Hoedic. La prestation comprend la collecte en bacs 750 l d’ordures 
ménagères, le rapatriement des apports en colonnes et des bacs 750 l de collecte sélective. 

Des efforts sont menés pour améliorer la collecte sélective, et l’évolution conduit progressivement à une diminution du tonnage des ordures ménagères. 

Le traitement des ordures ménagères se fait à travers la gestion d’une Unité d’Incinération des Ordures Ménagères localisée à Plouharnel. Le fonctionnement 
de cet équipement, qui est progressivement modernisé dans une perspective de fonctionnement à long terme, se fait dans des conditions conformes à la 
réglementation.  

Par ailleurs, les déchets de classe 2 et 3 sont conduits dans des Centres d’Enfouissement Technique localisés sur le territoire communautaire (Sclegen à Crach) 
ou sur d'autres communes du Morbihan, ce qui limite les déplacements qui leur sont liés. 

La zone Upa prévue dans le future PLU autorise l'implantation d'une déchèterie à Hoedic (voir OAP, page ).  

L’apport limité de population nouvelle lié au futur PLU (prévision à + 50 personnes maximum ) pourra largement être pris en compte par les équipements 
intercommunaux existants ou à venir. 

Le futur PLU propose en outre une palette végétale locale en accompagnement des constructions à venir pour favoriser la biodiversité mais aussi pour limiter 
la végétation à croissance rapide ou envahissante dont la taille répétée augmente le volume de déchets verts. 

 

2-5-3 Les nuisances acoustiques 

La commune n’est pas concernée par les nuisances acoustiques autres que celles liées aux troubles de voisinage, sur lesquels il peut être difficile d’intervenir. 

L'aménagement de la zone Upa susceptible d'accueillir une déchèterie et d'éventuelles activités, est éloigné des habitations. Seront ainsi éviter les nuisances 
sonores susceptibles d'accompagner ce type d’équipement.  
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2-6 LES INCIDENCES SPECIFIQUES SUR LES DEPLACEMENTS DOUX 

 
Hoedic entend conserver son statut d’île sans voiture et maintenir les usages liés aux déplacements doux (piétons et vélo). L’enveloppe bâtie est parsemée 
de ruelles et de placettes dont certaines ont disparue par suite d’extension du bâti.  Afin de maintenir les usages, les placettes, ruelles et venelles fonctionnelles 
du bourg (cf. illustration en annexe) et du hameau du Paluden sont protégées au titre de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme dans le règlement graphique 
(voir illustration ci-dessous). Il est interdit de les clôturer (illustrations 1) ou de les fermer par des extensions urbaines (illustrations 2). 
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Illustrations 1 

 

Illustrations 2 
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2.7 - LES INCIDENCES SPECIFIQUES DU PLU SUR LES PAYSAGES 

Le diagnostic élaboré pour l’élaboration du PLU a conduit à une prise en compte particulière de la thématique des paysage, qui sous-tend l’équilibre général 
du Plan Local d’Urbanisme  à travers la volonté communale  d’affirmer l’identité insulaire de la commune. Celle-ci est liée : 

 à la qualité, la diversité  et à la place importante des espaces littoraux remarquables  
 à la silhouette compacte et allongée du bourg  si caractéristique au Nord et au Sud, aux formes urbaines caractéristiques des maisons densément 

alignée sur un linéaire plus ou moins important, ouvertes sur l’espace public. 
 à la présence d'éléments de nature plus communs mais originaux à l'échelle de l'ile : les arbres, les jardins du Paluden, les murets de pierre sèche, 

les prairies pâturées 
 à la présence d'un petit  patrimoine archéologique et historique  

 
La préservation des espaces naturels remarquables constitue un des axes fort du PADD. Le chapitre 2.3 (pages 137 à 145) montre que cet objectif est respecté 
dans le futur PLU : les mesures de protections instaurées sur les espaces remarquables du littoral implique une préservation stricte des paysages naturels les 
plus exceptionnels. 
 
Le zonage du projet de PLU, qui regroupe l’ensemble des zones d'habitations actuelles et futures sur l’agglomération permet de préserver la silhouette du 
bourg, facilitant une lecture claire entre espaces urbanisés et espaces naturels. Les placettes, ruelles et venelles sont en outre protégées au titre de l’article L 
151-19 du code de l’urbanisme dans le règlement graphique. Ces espaces, qui jouent à la fois un rôle paysager (en donnant des espaces de respiration dans 
l'agglomération), fonctionnel (lieu de passage) et social (lieu de convivialité), garantissent le maintien de l'organisation traditionnelle et du caractère aéré du 
bourg d'Hoedic. Les cônes de vues stratégiques dans le bourg sont maintenus (voir carte des OAP ci-après). 
 
La qualité paysagère et architecturale du bourg sera en outre préservée. Le PLU prévoit la différenciation des différents tissus urbains : le noyau ancien figure 
en zone Ua et la partie ouest plus récente en zone Ub. , les prescriptions suivantes (articles 10 relatif aux hauteurs et 11 relatif à l'aspect extérieur des 
constructions et aménagements de leurs abords..." du règlement écrit) s'appliquent aux 2 zones : 
« La hauteur maximale des constructions à usage d’habitation est limitée 4 m mesurée à l'égout de toiture et 8 m au faîtage. Les volumes des constructions 
doivent rester simples, en harmonie et à l’échelle des bâtiments du quartier qui les reçoit. Ils seront bas et allongés, sur la base d’un plan rectangulaire, pouvant 
comporter des volumes secondaires adossés en appentis en pignon ou en façade nord. L’orientation principale est/ouest des constructions nouvelles sera 
privilégiée pour respecter l'organisation actuelle du bourg. Les pignons ne devront pas excéder 7 mètres de large. »  

Les toitures terrasses ne sont pas autorisées dans le noyau ancien. 

La souplesse des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), qui comportent peu de dispositions réglementaires, donnent peu  d'indications 
qualitatives mais est favorable à une bonne adaptation des projets au terrain. 
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Sur la frange ouest du bourg à l'urbanisation plus diffuse (zone Ub), du fait d'une organisation plus lâche et d'un bâti à l'architecture plus hétérogène, le 
règlement concernant l'aspect extérieur des constructions reste cadré mais laisse cependant la possibilité de développer des architectures plus 
contemporaines susceptible à la fois de répondre au confort modernes, au nécessité de prendre en compte la sobriété énergétique et de mieux s’intégrer à 
l’environnement. 

De plus, le zonage prévoit un espace en zone Ub, permettant l’implantation d'un bâtiment mitoyen du centre de secours, en continuité de l'enveloppe urbaine 
nord-ouest du bourg. Il s'agit d'un espace de maximum une dizaine de mètres d'épaisseur. Ce bâtiment répondant aux prescriptions du règlement de la zone 
Ub devrait permettre de requalifier la frange nord-ouest du bourg par un bâtiment de type longère s'alignant en hauteur sur les constructions existantes (cf. 
illustration ci-dessous) 

 

 

Les clôtures sont un élément important de la qualité d'une agglomération. Interfaces entre l'espace public et l'espace privé, ils sont très visibles dans le 
paysage urbain. C'est d'autant plus vrai à Hoedic où la circulation se fait soit à pied soit à vélo, c'est-à-dire à un rythme où les détails du cadre de vie comptent. 
L'article 11 du règlement des zones Ua, Ub et Nj stipule que : "Les clôtures ne sont pas obligatoires ; les clôtures grillagées sont interdites, sauf nécessité 
impérative liée au caractère de l'établissement ; la hauteur  des murs maçonnés (moellons de pierres de pays ou parpaing obligatoire enduits) est limitée à 
0,80 m et son épaisseur minimale est de 0,40 m, sur voie publique. » 
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Le port d'Argol figure en zone Upa pour des équipements publics (déchèterie, billetterie, aire de stockage pour les pêcheurs...). Le projet d'aménagement du 
port fait l'objet d'un projet piloté par AQTA (voir OAP, page suivante) et témoigne de la volonté communale de réaliser un aménagement qualitatif, qui devrait 
assurer la cohérence d’ensemble des aménagements. 

Cet aménagement autorise l'aménagement d'une déchèterie et d'activités liés aux activités portuaires. Il contribuera ainsi à améliorer la qualité paysagère 
d'Hoedic, en valorisant l'arrivée sur l'île, ainsi qu'en supprimant les zones de stockage (voir photo ci-après) aujourd’hui dispersées sur le territoire et en 
particulier en évacuant les dépôts situés dans l'ancienne décharge à l'est de l'île. 
 

 

 

 

 
 

La déchèterie, ainsi que la billetterie, le local des pêcheurs, le hangar municipal, côté ouest, seront entourés d'une clôture permettant leur intégration 
paysagère (voir document OAP). 
 

La zone Upa figure en site inscrit. L'avis de l'Architecte des Bâtiments de France, ainsi que l'article Up 11 du règlement écrit du projet de PLU garantissent 
l'intégration paysagère du projet. Cet article 11 précise que : "Les constructions doivent s'intégrer à leur environnement. Les différents types d'occupation ou 
d'utilisation du sol autorisés peuvent être refusés ou n’être accordés que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales  Si les constructions ou les 
aménagements prévus, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.".  Cet article ne comporte pas de 
prescriptions en matière de hauteur des bâtiments compte tenu du micro-relief chahuté de la zone Upa. Les hauteurs des constructions ne devront pas 
perturber la perspective sur le bourg, établi sur une butte,  depuis la mer et le port. 
 
 
 
  

Les dépôts de l'ancienne décharge, très visible  depuis le point culminant 
d’Hoedic (dolmen de la Croix et de La Vierge) seront évacués 

L’arrivée sur Hoedic depuis le port d’Argol, aujourd’hui peu valorisante, sera aménagée de 
façon cohérente et qualitative, et respectueuse des perspectives sur le bourg 
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Le choix de la localisation du projet d'aménagement du port d'Argol  

Compte tenu de la fermeture de l'ancienne décharge, ainsi que de la sensiblité écologique et paysagère du teritoire, l'aménagement d'une déchèterie est un 
impératif pour Hoedic. Le projet est  porté par AQTA, qui a la compétence intercommunale "gestion des déchets". La localisation de cet équipement dans 
l'ancienne décharge a vite été écartée en raison du classement du site, de l'éloignement du port ( nécessité d'allers et retours en tracteurs pour charger les 
barges amenant les déchets sur le continent) et de la forte visibilité de ce site depuis le point culminant d'Hoedic. 

Le projet a fait l'objet d'une variante en site inscrit (variante 0 du plan ci-après) qui a été abandonnée en raison de son fort impact visuel : absence de continuité  
avec les bâtiments existants et le port, localisation entre le port et le bourg, rendant difficile son intégration.  

Suite à la concertation avec les Services de l'Etat, l'Architecte des bâtiments de France, le Département  et AQTA, la commune a retenu un projet global 
d'aménagement du port localisé en grande partie dans l'emprise des bâtiment existant (gare maritime ...) intégrant à la fois les équipements liés aux activités 
maritimes (transport, pêche, plaisance) et la déchèterie (cf "proposition retenue" du plan ci- après).  

 

 

             ancienne décharge 

 

                  variante 0 

 

                  proposition retenue 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Bourg 

Port d'Argol 
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Le petit patrimoine est une véritable richesse qu’il est nécessaire de mettre en valeur : croix, fontaines, puits, fours à chaux participent à des ambiances, 
offrent la mémoire des usages passés. Ils sont des lieux de convivialité, de rencontre ou de contemplation qui valorisent la culture indissociable d’un lieu. 

Le patrimoine archéologique visible, ainsi que les éléments du petit patrimoine bâti, tel que les fontaines, puits, croix, four ... sont protégés dans le PLU au 
titre de l'article L.151-19 du code de l'urbanisme (cf. illustration en annexe). Les murets de pierres sèches les moins dégradés et les plus exposés au regard le 
seront également.  

Le futur PLU garantit en outre la préservation du sémaphore qui est un élément fort du paysage hoedicais : il figure en zone Ue, dans laquelle seront autorisés 
les aménagements, extensions, constructions d’équipements publics pour un usage culturel (salles d’exposition, salles de réunions…), de loisirs (salle des 
associations…), d’informations touristiques (office du tourisme)…. 

Le projet de PLU prévoit la préservation des éléments de nature plus ordinaire mais qui jouent un rôle paysager important à l'échelle de l'île. Les arbres en 
particulier, bien qu'historiquement peu présents sur l'île, ont une connotation positive et constituent un symbole paysager fort pour les habitants d'Hoedic.  

 Les jardins du Paluden sont protégés par un zonage Nj ; la qualité paysagère de ces jardins est préservée par la protection des murets de pierre sèche et 
de certains arbres remarquables au titre de l'article L.151-19 du code de l'urbanisme, ainsi que par l'encadrement de l'aspect extérieur des cabanes de 
jardins (limitation en nombre, surface et hauteur) 

 Le  bois du camping, qui est un point de repère important pour les habitants de l'île et un amer pour les marins, est préservé au titre de l'article L.151-19  
du code de l'urbanisme; cette protection permet un entretien, voire un élagage des arbres. 

 Des arbres isolés (en particulier des cyprès de Lambert ou pin à la silhouette graphique) ou en bouquets ou alignements de 3 ou 4 individus, en tant que 
marqueurs paysagers ou éléments de la vie sociale (point de ralliement, support de balançoire, ombrage...) ont également été au titre de l'article L.151-
19 du code de l'urbanisme (cf. illustration en annexe). En revanche, les cyprès dorés isolés sur le massif dunaire, les tamaris couronnant le Grand Etang  
ou les peupliers et saules entourant les marais ou autres zones humides n'ont pas fait l'objet de mesures de protection afin de permettre l'enlèvement 
des arbres horticoles sur les pelouses rases, de laisser le Conservatoire du littoral appliquer les mesures du plan de gestion du site et/ou de permettre une 
intervention sur les arbres des zones humides pour favoriser leur entretien. 

 
Le projet de PLU prévoit une zone Ab, à vocation agricole inconstructible.  Ce zonage permet la réintroduction d’activités agricoles sur la commune. En terme 
de paysage, la remise en  culture de terre à des conséquences importantes : en ré-ouvrant le paysage, dont la fermeture est liée à la disparition de l'agriculture 
sur l’île depuis le milieu du XXème siècle, le PLU permet de retrouver de façon localisée (xxm² au nord du lagunage, sur d'anciennes parcelles agricoles), le 
paysage traditionnel de l'île. Elle vient en complément du pâturage ovin, qui participe à l’entretien des espaces naturels de l’île (en zone Nds).  
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3 - LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX 
 

La loi Engagement National pour l’Environnement, renforcé par la loi ALUR, précise que les communes doivent procéder à une évaluation de leur Plan Local 
d’Urbanisme. Au plus tard à l’expiration d’un délai de six ans, à compter de la délibération portant approbation ou de la dernière délibération portant révision 
du PLU, la commune doit analyser les résultats de l’application du PLU notamment du point de vue de l’environnement et de la maîtrise de la consommation 
des espaces. 

Le tableau ci-après permet de préciser les indicateurs qui permettront de procéder à son évaluation au regard des objectifs formulés dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable et des objectifs de limitation de la consommation d’espace et de respect de l’environnement. Le diagnostic 
du Rapport de présentation du PLU nous permet de donner un état des lieux. Les modes de calcul des données étant cependant variables, il serait souhaitable 
de mettre en place un tableau de bord communal, alimenté annuellement en coordination avec les autres collectivités, et permettant de mesurer les 
évolutions. 

 
 

Nature de l’indicateur Unité 
Fréquence 
proposée 

Source des données 
Travail en interne (1) 

ou externe (2) 

In
d

icate
u

rs 

Indicateurs liés à l’urbanisme et au logement 

Consommation 
d’espace 

ha annuelle 
Commune 
Observatoire des Territoires /données Sit@del (Etat) 
AQTA 

1 ou 2 

Evaluer le nombre de nouveaux logements et 
de nouveaux emplois  
Somme des surfaces urbanisées 
Densité moyenne d'habitants 

Nb de logement 
Nb d'emplois 
ha 
Habitants/ha  

annuelle 

Commune 
INSEE 
Observatoire des Territoires /données Sit@del (Etat) 
AQTA 

1 ou 2 

Evaluer la diversité des logements : 
-résidences principales,  
- logements collectifs 
- logements sociaux  

- % collectif et intermédiaires 
- % logements communaux 
- % logements sociaux 

annuelle 
Commune 
Observatoire des Territoires /données Sit@del (Etat) 
AQTA 

1 ou 2 

Indicateurs liés aux activités économiques 

Superficie de terres agricoles m² Tous les 3 ans Chambre d'Agriculture du 56  

Proportion de commerces et locaux 
d’activités tertiaires 

Nb commerces 
Nb d'emplois 

annuelle 
Commune 
CCI Registre du commerce 

1 ou 2 

Indicateurs liés à la mobilité 

Déplacement doux : linéaire de voies et 
venelles 

m  Tous les 3 ans Commune 1 
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 Indicateurs liés à la préservation et l'exploitation des ressources naturelles 

Consommation d'eau à l'échelle de la 
commune 

m3 annuelle SAUR 2 

Consommation d'eau potable par abonné  m3 annuelle SAUR 2 

Forages dédiés au prélèvement d'eau (usage 
domestique, irrigation, abreuvement) 

Nombre de forages dédiés au 
prélèvement d'eau par usage 

Tous les 3 ans BRGM 1 

Ouvrages de production d'énergie 
renouvelable 

Nombre d'installations 
d'énergies renouvelables et 
type (solaire eau chaude 
photovoltaïque, géothermie, 
éolien...) 

Tous les 3 ans Observatoire Bretagne Environnement 1 

Production d'énergie renouvelable Production totale des 
installations d'énergies 
renouvelables 

Tous les 3 ans Observatoire Bretagne Environnement 1 

Indicateurs liés à la préservation des espaces naturels 

Superficie d'espaces naturels de :  
   -  milieux naturels littoraux 
    - jardins 
    - zones humides 

 

Tous les 3 ans 
Commune 
 

1 

Eléments du paysage à préserver (L123-1-5-III 
2° du CU) 

Nombre de dérogations 
délivrées 
Nombre d'éléments du petit 
patrimoine préservés 

Tous les 3 ans 
Commune 
 

1 

Indicateurs liés aux pollutions et nuisances 

Taux de charge maximal de la station 
d'épuration (EH) 

 
annuelle SAUR 

2 

Nombre de branchements d'assainissement 
collectif non-conformes 

 
annuelle 

SAUR 
AQTA 

2 

Nombre d'installations d'assainissement non 
collectif non conformes 

 
annuelle AQTA 

2 

Gisement d'ordures ménagères communales t/an annuelle AQTA 2 

Gisement d'ordures ménagères par habitant  kg/hab/an annuelle AQTA 2 

Gisement de déchets recyclés par habitant  kg/hab/an annuelle AQTA 2 
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4- RESUME NON TECHNIQUE  
 

4-1 LE DIAGNOSTIC 

L’établissement de l’état initial de l’environnement est réalisé sur les différentes thématiques de l’environnement et a pour objectif d’identifier et de 
hiérarchiser les enjeux environnementaux du territoire communal.  

Les différentes thématiques environnementales et la synthèse de l’état initial de l’environnement, traité dans la première partie du présent rapport de 
présentation, sont rappelées dans le tableau ci-dessous :  
 

Situation géographique  une situation insulaire à 1h10 du continent (Quiberon) 

 un service de transport maritime public vital pour les îliens 

Milieu physique  Une absence de réseau hydrographique mais de grandes zones humides (marais) 
 Une omniprésence des milieux dunaires 

Milieu biologique 

Patrimoine naturel 

Equilibre écologique 

 une situation et une richesse écologique exceptionnelle qui font d'Hoedic un réservoir régional de biodiversité (selon le 
SRCE*), un site d'intérêt européen (appartenance au réseau NATURA 2000), une zone de refuge pour l'avifaune (migratrice 
en particulier) 

 de nombreuses espèces protégées (espèces des pelouses dunaires en particulier) 
 une fragilité des ressources naturelles accentuée par la fréquentation touristique  
 des jardins entre le bourg et le hameau du Paluden participant à la trame verte de l'île (arbres, murets de pierres sèches)  

Démographie 

Activités humaines 

 une légère croissance de la population depuis 1999 essentiellement portée par le solde migratoire positif 

 un vieillissement de la population résidente 

 un parc de logements largement dominé par les résidences secondaires, une diminution des propriétaires des résidences 
principales au profit des locataires et un parc locatif social représentant environ 18% des résidences principales 

 un tissu économique dominé par le tourisme et les petites entreprises : camping municipal, commerces (avec une forte 
représentation des activités d'hébergement et restauration), pêche et artisanat ; de par sa situation insulaire, Hoedic est 
son propre bassin d'emplois 

 une activité agricole qui a disparu de l'île, à l’exception d’un élevage de moutons 
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Organisation 

et 

composition 

urbaines 

 une urbanisation compacte : le bourg, le hameau du Paluden au Sud et seulement 5 habitations principales ou secondaires 
dispersées à l'Est et 3 casemates aménagées en gîtes 

 un bourg formant un ensemble architectural de qualité et harmonieux : village aéré avec des îlots denses, mise en valeur du 
bâti par les gîtes communaux, bon réseau de venelles pour les déplacements piétons/vélos...avec cependant quelques 
éléments bâtis non intégrés, une frange urbaine plus diffuse côté Ouest et la présence de clôtures disgracieuses 

 un manque de logements locatifs non touristiques qui permettraient à de nouveaux habitants de s'installer dans le cadre de 
la création d'une activité professionnelle 

 une maîtrise foncière communale de la quasi-totalité de l'île (hors terrain du Conservatoire du littoral et propriétés bâties 
privées) 

Cadre de vie 

Paysage 

Patrimoine 

 un cadre de vie de grande qualité qui contraint fortement l'urbanisation : sites classé et inscrit, site Natura 2000, espaces 
remarquables au titre de la loi Littoral 

 une île (quasi) sans véhicule à moteur mais un risque de privatisation des espaces publics entre les maisons (venelles) qui 
servent d'accès aux riverains, voire de passage public 

 un important patrimoine archéologique : 11 sites archéologiques répertoriés d’intérêt patrimonial 1 

 la présence de nombreux éléments du patrimoine (fontaine, lavoir, fontaines, murets de pierre sèches) pas toujours 
suffisamment mis en valeur 

 une zone portuaire peu qualitative, porte d'entrée sur l'île depuis le continent  

Ressources naturelles 

 3 captage d'eau potable, avec périmètres de protection (servitudes) ; gestion satisfaisante des pics de consommations 
estivales mais maintien de la vigilance compte tenu de l'insularité du territoire 

  8% de production d'électricité renouvelable (photovoltaïque) mais faible équipement de l'île en panneaux solaires pour la 
production d'eau chaude 

Pollutions- Nuisances - risques 

 L'ensemble du bourg raccordé à la station d'épuration (lagunage) et faible taux d'assainissement non collectif (5 maisons) 

 Une gestion des déchets ménagers par containers et transport par barges (compétence de la communauté d'agglomération 
AQTA) ; stockage temporaires des déchets végétaux et encombrants peu valorisante   

 Risque naturels et industriels faibles, avec peu d'enjeu lié à l'urbanisation 
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4-2  LA COMPATIBILITE DU PLU AVEC LES LOIS ET LES PROJETS SUPRA-COMMUNAUX 

 

La vérification de cette compatibilité fait l’objet d’un examen détaillé au regard d’un grand nombre de dispositions à l’échelon tant national (lois) que local 
(Schéma de Cohérence Territoriale). Les dispositions du PLU intègrent ces différentes règles et permettent des avancées notables dans tous les domaines de 
l’environnement.  

Par la mise en œuvre de son PLU, la commune d’Hoedic souhaite renforcer son attractivité tout en proposant un mode de développement agissant en faveur 
de la qualité environnementale et paysagère, du renforcement du lien social et d’une dynamique économique. A elle seule, la décision de maintenir 
l’urbanisation vers le bourg limite très fortement la consommation d’espace naturel.  

Le PLU prend en compte les besoins de la collectivité en matière d’habitat et des besoins en termes d’activités : agriculture,  activités portuaires. Il propose 
un équilibre entre développement démographique et respect du patrimoine écologique et paysager. Il assure la protection des milieux naturels et des 
paysages, la préservation de la biodiversité en protégeant 89,5 % de l'île au titre des  espaces littoraux remarquables.  En outre, une attention a été portée à 
la promotion de la construction durable dans le règlement écrit du PLU et dans  l’élaboration des orientations d’aménagement et de programmation. Il en 
découle une gestion économe du territoire au travers d’une urbanisation raisonnée. Par ces choix, le PLU est ainsi compatible avec les dispositions de l’article 
L.101-2 du Code de l’Urbanisme, ainsi qu'avec avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Auray approuvé le 14 février 2014 

En prenant en compte la préservation de la ressource en eau (capacité de la station d'épuration...), ainsi qu'en protégeant les espaces naturels littoraux 
remarquables et les éléments de la trame verte et bleue à l'échelle de l'île (les zones humides, les arbres remarquables, le réseau de murets de pierre sèche), 
le PLU est compatible avec qu'avec la loi sur l'eau et le SDAGE Loire-Bretagne, ainsi qu'avec le schéma de cohérence écologique régional (SRCE), qui identifie 
Hoedic comme un réservoir de biodiversité à l'échelle régionale. 

Les extensions prévues dans l'enveloppe du bourg,  et l'aménagement de la zone portuaire d 'Argol s’effectuent dans le cadre des dispositions régissant les 
extensions d’urbanisation en commune littorale. Chacune pose à des degrés divers des questions d’impacts environnementaux qui sont analysées par 
l’évaluation environnementale et évoquées ci-après. 

 
4-3 LA COHERENCE INTERNE DU PLU 

 

L’évaluation environnementale vérifie la cohérence, et en particulier l’absence de contradictions ou d’omissions, entre les différentes pièces qui composent 
le dossier du PLU : par exemple entre le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) qui exprime le projet de territoire, le règlement, le 
document graphique, les orientations d’aménagement et de programmation... 
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La capacité de logements offerte par le PLU est supérieure aux besoins estimés dans le PAD. Néanmoins, cette capacité de 25-26 logements permettra de 
poursuivre les objectifs du PLH 2016-2022 au-delà de cette période. Par ailleurs  la commune ayant la maîtrise foncière de la quasi-totalité des terrains figurant 
dans  la zone urbaine, elle en contrôle le rythme d’urbanisation. Par ailleurs la maîtrise foncière de la commune, que ce soit pour des opérations de 
renouvellement urbain ou de constructions neuves, garantit une diversité des produits immobiliers des futures opérations 

 

4-3 LES INCIDENCES DU PLU 

Dans le projet de PLU d'Hoedic, la volonté de population permanente est forte, l'armature urbaine est cantonnée au bourg et bien hiérarchisée (distinction 
noyau ancien en Ua/extension récente en Ub), la consommation d'espace est limitée et maîtrisée, la ressource en eau est préservée : 

 

THEMES IMPACTS DU PLU 

Situation géographique  La zone Uap pour un aménagement qualitatif et cohérent de la zone portuaire d'Argol, permettra de conforter et sécuriser 
l'arrivée des usagers des transports maritimes. 

Milieu physique 

 La gestion des eaux tient compte de la loi sur l'eau et des préconisations du SAGE : protection des zones humides, moindre 
imperméabilisation des sols et infiltration des eaux de ruissellement à favoriser. 

 Les milieux dunaires (zones Nds) sont protégés en grande majorité ; toutefois, Hoedic étant recouverte de sédiments sableux, les 
zones Ua, Ub du bourg et Upa du port d'Argol concernent des secteurs dunaires. 

 Les zones dédiées à l'urbanisation (bourg, port d'Argol) n'ont pas d'impacts sur les secteurs littoraux sensibles à l'érosion.  

Milieu biologique 

Patrimoine naturel 

Equilibre écologique 

 La quasi-totalité de l'île (à l'exception du port d'Argol et du bourg) est en zone naturelle protégée (Nds ou Nj). 

 Les éléments de la Trame Verte et Bleue à l'échelle du bourg et du hameau du Paluden sont préservés : zones humides (intégrées 
au zonage Nds), jardins  (en zones Nj), arbres remarquables ,murets de pierre (protection au titre la loi "Paysage"). 

 Toutefois, Hoedic étant recouverte de sédiments sableux, la végétation dunaire se développe même au cœur du bourg ; 
l'urbanisation des secteurs constructibles des zones Ua et Ub ne portent pas atteinte aux  habitats et espèces protégées. 

 La zone Upa du port d'Argol impacte en revanche l'habitat prioritaire "dunes fixées" et comporte des stations d'œillet des dunes, 
protégées au niveau national. Des mesures conservatoires seront à prévoir en phase opérationnelle : inventaire complémentaire, 
balisage des stations d'espèces protégées, mesures d'évitement, de réduction et de compensation des impacts. Des mesures de 
protection stricte de la dune mobile et fixée entourant la zone Upa sont à prévoir a minima. 

 Afin de ne pas introduire d'espèce invasives ou envahissantes, de limiter l'artificialisation du milieu, le futur PLU propose une 
palette végétale en accompagnement des constructions à venir (espèces végétales locales favorisant la biodiversité à préconiser 
et espèces invasives à proscrire). 
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Démographie 

Activités humaines 

 La production de nouveaux logements locatifs pour une population permanente au sein de l’enveloppe bâtie se traduit par la 
réalisation d’orientations d’aménagement et de programmation dans les espaces vierges existants dans l’enveloppe urbaine. 

 La zone Uap pour un aménagement qualitatif et cohérent de la zone portuaire d'Argol, permettra d'améliorer les conditions 
d'accueil des activités maritimes (transport, pêche, tourisme...). 

 Un espace est dédié à l'agriculture pour une remise en culture sur d'anciennes terres agricoles : la création d'un zonage agricole 
inconstructible affirme le souhait d'un retour de l’activité agricole sur l'île sans consommation d'espaces par l'urbanisation. 

Organisation 

et 

composition urbaines 

 L'urbanisation est regroupée dans l'enveloppe du bourg et le renouvellement urbain est favorisé. 

 Le mitage n'est pas autorisé par le règlement graphique. 

 Le rythme et le type de développement urbain est maîtrisé (maîtrise foncière communale). 

Cadre de vie - 
déplacements 

Paysage 

Patrimoine 

 Les espaces naturels remarquables sont largement protégés (zones Nds). 

 L'urbanisation est regroupée dans l'enveloppe du bourg, assurant le maintien de sa silhouette compacte et allongée. 

 Les placettes qui participent à l'organisation urbaine du bourg (îlot compacts séparés par des espaces aérés) et à la vie sociale 
d'Hoedic sont protégées au titre de la loi "Paysage". 

 Une zone Upa prévoit l'aménagement qualitatif du port d'Argol, porte d'entrée sur l'île depuis le continent. 

 Des coupures d'urbanisation sont maintenues entre le bourg (zones Ua/Ub) et le hameau du Paluden (en zone Nj), le bourg et le 
Fort (Nds), le bourg et le port d'Argol (Nds). 

 La maîtrise des déplacements est assurée en préservant au titre de la loi "Paysage" les ruelles et venelles fonctionnelles. 

 La protection, par un zonage Np, du hameau du Paluden, à forte valeur architecturale, participe à la sauvegarde du patrimoine 
bâti. 

 Les règles architecturales instaurées en zone Ua et Ub  assurent l’intégration harmonieuse des constructions nouvelles ; les 
clôtures ne sont pas obligatoires et leur aspect est encadré par le règlement du PLU. 

 les éléments du paysage tels que arbres remarquables, patrimoine archéologique visible (menhirs, dolmens...), petit patrimoine 
bâti (fontaines, croix, lavoirs...), murets de pierre...sont protégés au titre de l'article L.151-19 du code de l'urbanisme. 

 Tous travaux exécutés susceptibles de porter atteinte au patrimoine archéologique devront faire l’objet d’une déclaration 
préalable auprès des services de la DRAC qui pourront procéder à la mise en œuvre de fouilles archéologiques préventives. 
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Ressources naturelles 

 La capacité d'accueil du territoire, notamment en terme de ressource en eau potable et de capacité de la station d'épuration, a 
été prise en compte dans le PADD et transcrite dans le PLU : +50 personnes maximum, sur la base de 2 personnes par ménage et 
de 25 logements neufs maximum. 

 Le rythme d'urbanisation est prévu à un niveau acceptable pour la gestion des chantiers et leur impact sur l’environnement 
(prévision d'environ 25 logements neufs maximum sur l'île pour les 10 ans à venir). 

 Les règles d’urbanisme favorisent une conception plus «durable» des constructions, autorisant notamment les ouvrages de 
production d'énergie renouvelable. 

Nuisances - risques 

 La totalité de la zone urbaine est raccordée au réseau d'assainissement collectif et toute nouvelle urbanisation est assujettie au 
raccordement préalable au réseau d'assainissement. 

 La zone Upa qui prévoit l'aménagement qualitatif du port d'Argol permet l'installation d'une déchèterie, permettant ainsi de 
supprimer les secteurs de stockage temporaires des déchets végétaux et encombrants peu valorisants. 

 La zone Upa permettra également de sécuriser le stockage des carburants. 

 Aucune zone urbanisée ne figure en zone de submersion marine. 

 

Toute la procédure d’élaboration du PLU a été guidée par une recherche du moindre impact environnemental, qui se traduit notamment par un resserrement 
de l’urbanisation dans le tissu urbain du bourg et par l'absence de zones constructibles sur le reste de l'île. 

Les principales incidences négatives du PLU sur l’environnement sont liées à l'emprise sur la végétation dunaire de quelques zones constructibles (Ub) et de 
la zone portuaire (Upa) ; ces zones sont indispensables pour maintenir des habitants permanents et une activité  sur l'île.  

Dans la mesure où la nature, l’importance et la localisation précise des aménagements à venir ne sont pas précisément connus, le PLU ne peut régler à lui seul 
la question des mesures d’évitement / réduction / compensation des impacts et il appartiendra aux aménageurs de réaliser des études plus précises, adaptées 
aux caractéristiques techniques de chaque opération, conformément aux obligations légales.  
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- ANNEXES – 
 

 
 

1 - LES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

2 - LES AUTRES HABITATS NATURELS 

3 - LISTE DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTION ARCHEOLOGIQUE 

4 - PETIT PATRIMOINE A PROTEGER AU TITRE DE L’ARTICLE L151-19 DU CODE DE L’URBANISME 
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1 - Habitats d'intérêt communautaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Appellation cartographie (regroupement) 
Code Corine 

Biotope 
Code UE 

Code UE 
décliné 

Eau libre sans végétation       

Eau libre saumâtre sans végétation 23.1 - - 

Végétation des laisses de mer sur sables et sur galets        

Végétation des laisses de mer sur substrat sableux à vaseux (UE 1210-1) 16.12  1210 1210-1 

Végétation vivace des cordons de galets (UE 1220-1&2)  17.3 1220 1220-1 & 2 

Pelouses aérohalines       

Pelouses aérohalines (UE 1230-3) 18.21 1230 1230-3 

Végétation des pelouses sèches littorales et dalles rocheuses        

Dalles rocheuses à végétation rupicole (UE 1230-6) 18.21 1230 1230-6 

Végétation des prés salés et des prairies subhalophiles       

Prairies subhalophiles (UE 1410-3) 15.52 1410 1410-3 

 Roselières       

Roselières saumâtres 
53.17, 53.12 & 

53.11 
- - 

Végétation amphibie        

Tapis à Renouée amphibie 22.4315 - - 

Végétation des dunes       

Dunes embryonnaires (UE 2110-1) 16.2111 2110 2110-1 

Dunes mobiles (UE 2120-1) 16.2121 2120 2120-1 

Dunes fixées rases (UE 2130-2*) 16.222 2130* 2130-2* 

Pelouses dunaires (UE 2130* pot.) 16.222 2130*pot 2130* pot. 
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2 - Autres habitats 

  

Pelouse rase dunaire secondaire - Glacis du fort d'Hoedic - - - 

Prairies humides       

Prairie humide 37.2 - - 

Lisières fraîches à humides       

Lisières herbacées fraîches à humides  87.1 - - 

Prairies mésophiles       

Prairies mésophiles  38 - - 

Friches    

Friches 87.1 - - 

 Végétations des ourlets pré-forestiers et des fourrés         

Ptéridaie 31.86 - - 

Ronciers et fourrés d'épineux 
31.831, 31.85 et 

31.8112 
- - 

Boisements spontanés humides       

Saulaies 44.92 - - 

Bois spontanés de feuillus       

Feuillus divers 41? - - 

Plantation d'arbustes       

Plantation d'arbres et d'arbustes 83.3 - - 

Plantation d'arbres non indigènes       

Peupliers 83.321 - - 

 Autres       

Aménagements anthropiques divers 85 & 86.2 - - 
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3- liste des zones de présomption de prescription archéologique 
 

N° de 
Zone 

Parcelles Identification de l'entité archéologique 

1 2014 : AE.11-12 
12961 / 56 085 0001 / Hoedic / Dolmen de La Croix / Champ du Menhir / dolmen / Néolothique 

12962 / 56 085 002 / Hoedic / Menhir de La Vierge / Champ du Menhir / menhir / Néolothique 

2 2014 : AB.1 + DPM 15903 / 56 085 0018 / Hoedic / En Inizen / En Inizen / occupation / Néolithique 

3 2014 : AB.4-5 

13648 / 56 085 0005 / Hoedic / Pointe du Vieux Château / Pointe du Vieux Château / éperon barré / Epoque indéterminée 

15829 / 56 085 0006 / Hoedic / Porz Gwen / Port Blanc / production de sel / Age du Fer – Gallo-romain 

16034 / 56 085 0019 / Hoedic / Le Télégraphe / Koh Kastell / dolmen / Néolithique 

16044 / 56 085 0020 / Hoedic / Port Senieu / Port Blanc / bloc / Néolithique ? 

16048 / 56 085 0024 / Hoedic / Pointe du Vieux Château / Koh Kastell / groupe de menhirs / Néolithique 

4058 / 56 085 0003 / Hoedic / Port Nehne – Port Neuf / Koh Kastell / nécropole / Mésolithique 

4 2014 : AK.1 ; AK.3 ; AK6 

159002 / 56 085 0017 / Hoedic / Port Louit / Lann Er Hoz Plat / dolmen / Néolithique - Age du Fer 

16049 / 56 085 0025 / Hoedic / Kasperakis / Kasperakis / occupation / Néolithique 

16050 / 56 085 0026 / Hoedic / Groah Er Bley / Groah Er Bley / dolmen / Néolithique ? 

5 
2014 : AK.5 ; AI.1 ; AI.9 ;  AI.14-15 ; 
AI.18 ; AI.21 ; AI48 ; AI.81 

15901 / 56 085 0016 / Hoedic / Le Paluden / Le Paluden / groupe de menhirs / Néolithique – période récente ? 

16046 / 56 085 0022 / Hoedic / Tourao / Paluden / groupe de menhirs / Néolithique – période récente ? 

6 

2014 : AC.112 ; AC.116 ; AC.119 ; 
AC.120 ; AC.496 ; AC.497 ; AC.498 
; AC.501 ; AC.565 ; AC.582 ; AC.590 
; AC.591 ; AH.1 ; AH.2 ; AH.3 ; AH.4 
; AH.6  ; AH.7 ; AH.8 ; AI.20 ; AI.62 
; AI.63 

16054 / 56 085 0030 / Hoedic / Hoedic bourg / Hoedic bourg / bloc / Néolithique ? 
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7 2014 : AC.2 

15846 / 56 085 0007 / Hoedic / Argol / Le Douet / menhir / groupe de menhirs / Néolithique ancien – Néolithique final ? 

15847 / 56 085 0008 / Hoedic / Agrol 2 / Le Douet / atelier de taille / Néolithique récent – Néolithique final ? 

16051 / 56 085 0027 / Hoedic / Cimetière des Anglais / bourg / coffre funéraire / Epoque indéterminée 

17203 / 56 085 0031 / Hoedic / Groah Denn / Argol / groupe de menhirs / sépulture / Mésolithique récent – Age du Bronze 
ancien 

8 2014 : AE.10 
15897 / 56 085 0012 / Hoedic / Menhir du Phare / Menhir du Phare / menhir / Néolithique 

15898 / 56 085 0013 / Hoedic / Menhir couché / Menhir couché / menhir / Néolithique ? 

9 2014 : AD.1 

13647 / 56 085 0004 / Hoedic / Beg Lagad / Beg Lagad / coffer funéraire / Néolithique ? 

15891 / 56 085 0009 / Hoedic / Fort des Anglais Ouest / Fort des Anglais Ouest / coffre funéraire ? / Néolithique – Age du 
Fer ? 

15892 / 56 085 0010 / Hoedic / Fort des Anglais / Fort des Anglais / occupation ? / Néolithique  

16045 / 56 085 0021 / Hoedic / Pen Gard / Pen Gard / Bloc / Néolithique ? 

16052 / 56 085 0028 / Hoedic / Barz Tartoue / Le Fort Anglais / Bloc / Epoque indéterminée 

16053 / 56 085 0029 / Hoedic / Maer Nord-Ouest / Le Fort Anglais / occupation / Age du Fer ? 

10 2014 : AC.363 16047 / 56 085 0023 / Hoedic / Petit Etang / Petit Etang / groupe de menhirs / Néolithique ? 

11 2014 : AH.285 + DPM 
15899 / 56 085 0014 / Hoedic / Steflant / Steflant / occupation / habitat / Age du Fer ? 

15900 / 56 085 0015 / Hoedic / Lenn Chipont / Lenn Chipont / groupe de menhirs / Néolithique ? 
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4- Petit patrimoine protégé au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme 
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